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JJavtj^vr  de  cet  Ecrit  ne  veut  pas 
être  connu , il  nia  laijfé  le  ^ 
faire  imprimer  Ji  je  le  *croyoisMtik.;  'après 
V'dvoir  lu  plus  d^ûhe  fois  avec.,  la  plus^ 
grande  attention , fai  trouvé  que  dans  les 
ciràonflartctS-  préféhtéSy  il'iM^^  de  le 

publier. 

Onrpoiiffa  Je  défahufer  ici  de  beaucoup 
erreurs , on  y apprendra  à eftimer  à leur 
jujie  valeur  , tous  ces  projets  de  finance  , 
tous  ces  plans  de  libération  dont  on  nous 
fatigue  depuis  quelque  tems , fur-tout 
fefpere^  qu  après  V avoir  médité  avec  foin  > 
on  cejfera  de  regarder  comme  une  rejfource 
avantagea fe  à VEtat  V établijfement  d^une 
Banque  nationale  , dontplufieurs  perfonnes 
ont  conçu  le  projet,  f 

Au  refie  cet  ouvrage  exige  de  la  part 
de  fes  Lecteurs  de  V application  & des  coru 


noijfances  en  matière  de  Financé  & dé 
Commerce. 

C’ejl  principalement  aux  Négociants 
éclairés  de  toutes  les  Places  de  Commerce 
quHl  appartient  de  prononcer  fur  fon 
mérité 6”  comme  il  faut  croire  qu'on  les 
confultera  avant  que  d' admettre  aucun  des 
projets  dont  on  nous  entretient  \chaque 
jour , je  ne  doute  pas  qu'il  ne  produife 
tous  les  bons  effets  que  fon  Auteur  ü droit 
d’en  attendre. 

Vtrfailles  t le  t Novembre 
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A VANT^P  ROPOS. 


La  régénération  des  Finances  & du  Com- 
merce eft , fans  contredit  > une  des  tâches 
les  plus  difficiles  qui  foient  impofées  à TAf- 
femblée  nationale.  Plufieurs  projets  lui  ont 
déjà  été  préfentés,  fur  ces  matières  ; mais 
quoique  leurs  auteurs  aient  fans  doute  le 
bien  général  en  vue  , il  eft  à craindre 
que  , preffés  par  lar  fituation  pénible  du 
Tréfor-Royal  & de  la  Banque  de  Paris, 
ils  cherchent  à faire'  adopter  des  plans  qui , 
en  rendant  pour  le  moment  la  circulation 
plus  aélive , porteroient  enfuite  le  coup  le 
plus  funefte  à notre  Commerce  & à notre 
Agriculture. 

Nous  n^ aurons  donc  pas  fait  un  travail 
inutile  fi , en  rappellant  nos  Repréfentants 
& nos  Concitoyens  aux  principes  élément 
taires  du  Commerce  ^ ces  principes  dont 
une  pratique  journalière  démontre  Tévidence 
aux  Négociants , nous  avons  pu  concourir 
à les  éloigner  de  toutes  les  mefures  qui  j 
pour  avoir  un  effet  trop  prompt , tendroient 
à la  ruine  de  l’Etat. 
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Treffês  parles  drconftances , nous  n’avons 
pas  pu  donner  à ce  petit  ouvrage  toute 
îaprécifion  que  nous  aurions  defiré;  mais, 
nous  aurons  toujours  rempli  notre  but , fi 
nous  avons  prouvé  à nos  Leéteurs  que 
les  moyens  les  plus  fimples  font  les  plus 
propres  à rétablir  l’ordre  dans  les  Finances 
faire  fleurir  le  Commerce, 
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RECHERCHES 

SURLE  commerce; 

LES  BANQUES  ET  LES  HNANCES. 

DE  LA  RICHESSE  DES  NATIONS: 

La.  véritable  rîchefTe  d’un  pays  confifte  dans 
les  denrées  qu’il  produit  ; mais  comme  toutes  les 
Nations  font  d’accord  de  repréfenter  la  valeur  des 
effets  commerçables  par  les  efpeces  d’or  & d’ar- 
gent J la  fomme  de  numéraire  qui  appartient  à 
une  Nation  , entre  encore  dans  le  calcul  de  fes 
richeffes. 

L’argent  fe  vend  & s’achete  comme  les  denrées 
êc  les  marchandifes  ; il  y a cependant  cette  diffé- 
rence entre  le  commerce  des  marchandifes  & celui 
de  l’argent,  c’eft  que  les  premières  ne  repré- 
fentent  pas  toujours  des  efpeces  ( il  eft  des  cas 
où  la  vente  en  eft  nulle  ou  retardée  ) , tandi* 
que  l’argent  repréfente  toujours  les  valeurs  coni'^ 
merçables  de  tous  les  pays. 

Une  Nation  eft  riche  en  denrées,  lorfque  fbn‘ 
fol  & le  genre  d’induftrie  de  fes  Habitans , U 
mettent  en  état  d’en  fournir  plus  aux  autres , que 
les  autres  ne  lui  en  fourniffent;  ainfi  on  appellera 
la  France,  une  Nation  riche  en  denrées. 

Une  Nation  eft  riche  en  argent , lorfque  fes 
Habitants  font  plus  fouvent  dans  le  cas  d’en 
prêter  , que  d’en  emprunter  ; ainfi  on  appellera 
la  Hollande  I une  Nation  riche  en  argent^ 
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Uargent  eft  une  richeffe  plus  aâlve  que  les 
denrées  , puifqu’on  en  fait  à tout  moment  tel  em- 
ploi que  l’on  veut  ; cependant  les  pays  qui  font 
riches  en  denrées , ont  une  fortune  plus  folide 
que  ceux  qui  ne  le  font  qu’en  argent  ; la  vente 
qu’ils  font  de  l’excédent  du  produit  de  leur  fol , 
conduit  chez  eux  le  numéraire  des  autres  Na- 
tions qui  font  bien  forcées  de  leur  payer  en 
efpeces  le  folde  des  achats  qu’elles  ont  faits , puif- 
qu’elles  n’ont  pas  pu  leur  donner  en  échange , 
une  quantité  de  marchandifes  relative  à celle 
qu’elles  en  ont  tiré. 

Il  refaite  de  ceci , qu’un  pays  qui  n’étoit 
d’abord  riche  qu’en  denrées , finit  infenfiblement 
par  l’êtfe  en  argent*,  il  en  réfulte  encore,  que 
la  fomme  qu’il  acquiert  le  mettant  fuccefiive- 
ment  en  état  de  ne  plus  emprunter  chez  fes 
Voifîns  , le  prix  de  l’argent  baiffera  chez  ces 
derniers  , êt  leur  richefTe  diminuera  d’autant  5 
tandis  que  la  fortune  du  pays  dont  nous  parlons 
va  toujours  en  augmentant  : il  en  réfulteroit 
enfin  , û ce  pays  étoit  bien  adminiftré  , que  la 
richefTe  en  numéraire  fe  joignant  à celle  du 
fol , il  abforberoit  bientôt  tous  les  moyens  de 
puifTance  de  la  plupart  des  Peuples  qui  l’en- 
tourent ; on  verrait  par  exemple , comment  un 
tel  pays  pourroit,  fans  avoir  recours  à un  ade 
de  navigation  , comme  Pont  fait  les  Anglois  , 
fe  rendre  maître  par  lui-même  du  tranfport  de 
fes  denrées  chez  les  autres  Nations  , & même 
du  tranfport  chez  lui , de  celles  que  l’Etranger 
lui  fournit , parce  qu’il  auroit  tout  oe  qu’il  faut 
pour  le  faire  à meilleur  marché  que  les  autres 
Peuples  ; mais  il  ne  faudroit  pas  pour  cela  que 
le  Commerce  y fût  gêné  comme  il  Teft  chez 


Sur  le  Commerce , &c. 
nous  ^ par  des  reglements  d’ Amirauté  , toujour. 
faits  fans  la  participation  des  vrais  Négociants  '* 
& toujours  défendus  par  Torgueil  & l’ignorance 
des  Admifiiftratcurs  du  Commerce. 

DE  V I -N  T È R È T, 

^ \ 

L’argent  fe  vend  , ou  pour  mieux  dire  , fe  prête 
pour  être  rendu  à un  terme  quelconque  ; le  prix 
que  l’emprunteur  paye  alors  au  prêteur  en  fus  de  fa 
valeur  réelle , s’appelle  l’intérêt.  Cet  intérêt 
varie  en  raifon  du  profit  que  l’emploi  de  l’argent 
peut  procurer  dans  le  lieu  où  on  l’achette  ; ainfi 
il  eft  des  places  de  Commerce  en  Europe  , où 
l’argent  vaut  3 à 4 pour  cent,  & d’autres  6 à 8 
pour  cent. 

L’intérêt  n’eft  ordinairement  pas  auffi  élevé 
dans  un  pays  qui  n’efl:  riche  qu’en  argent,  que 
chez  un  Peuple  dont  les  denrées  font  la  richeffe 
principale  ; parce  que  ce  n’eft  le  plus  fouvent 
qu’en  employant  fes  capitaux  chez  ce  dernier  , 
que  le  premier  peut  en  tirer  parti  ; il  convient 
â celui-ci  que  l’intérêt  s’élève  chez  lui  autant  que 
les  befoins  de  fes  voifins  peuvent  le  permettre , 
/ tout  comme  il  convient  à un  pays  riche  en 
denrées , que  l’argent  n’y  monte  pas  trop  haut. 

Quand  il  eft  à un  bas  intérêt  dans  le  pays 
dont  nous  parlons  , c’eft  une  preuve  qu’il  y en 
a beaucoup  pour  repréfenter  les  denrées,  & 
qu’elles  s’y  vendent  bien  ; quand  il  eft  élevé  , 
c’eft  une  preuve  qu’il  y en  a peu  contre  ces. 
mêmes  denrées  , & qu'elles  s’y  vendent  mai. 

Le  prix  de  l’argent  entre  néceftairement  dans 
le  calcul  que  fait  le  Cultivateur  & le  Négociant , 
pour  mettre  en  valeur  un  terrein , ou  pour 
faire  fabriquer  & vendre  enfuite  , foit  dans  le 
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pays,  foît  dans  ^étranger , les  denrées  & îej? 
niarchandifes  qui  procèdent  de  leur  exploitation  \ 
n 1 un  & 1 autre  ne  peuvent  fe  procurer  de 
l’argent  qu’à  un  intérêt  trop  élevé,  le  Culti- 
vateur ne  cultivera  pas  la  denrée  qu’il  avoit  en 
vue,  & le  Négociant  ne  fera  pas  fabriquer  ou 
n achètera  pas  les  marchandifes  fur  lefquelles  il 
avoit  le  deffein  de  fpéculer;  parce  que  l’intérêt 
que  leur  couteroit  le  capital  à y employer , ne 
peut  pas  leur  permettre  de  (butenir  avec  quel- 
qu’avantage , la  concurrence  des  autres  Peuples  qui 
fourniflent  les  mêmes  articles. 

Suppofons  que  d’après  les  prix  courants  d’un 
marché  étranger  , un  de  nos  Négociants  trouve  â 
réalifer  pour  le  terme  d’une  année  8 p I , net 
de  frais  de  l’achat  â la  vente,  fur  une  mar- 
çhandife  de  notre  crû. 

Si  l’argent  ne  vaut  que  Ç pl,  il  fera  cette 
Opération , puifqu’elle  lui  offre  un  bénéfice  de 
'3^p  I en  fus  de  l’intérêt  ; mais  fi,  tandis  qu’il  veut 
s^en  occuper , la  circonftance  d’un  emprunt  de 
}^£tat  vient  à préfenter  l’occafiôn  de  faire  valoir 
1 argent  6 à y p ^ , ou  à l’élever  à ce  prix  dans 
le  pays , on  fent  que  notre  Négociant  ne  fera 
pas  cette  fpéculation  ; & que  fi  le  capital  qu’il 
falloit  y employer  eft  à lui',  il  préférera  de  le  faire 
valoir  en  lettres-de-çhange  ou  à fimple  prêt  au 
taux  ci-defliis;  puifque  fans  courir  les  mêmes 
rifques  , il  en  retire  un  bénéfice  prefqu’égal, 

Des-lors  , toute  la  partie  de  marchandifes  que 
ce  Négociant  avoit  eu  en  vue  , reftera  fans  ache«- 
teurs  jufqu’à  ce  qu’elle  tombe  â un  prix  qui 
l^ermette  au  commerce  de  réalifer  fur  fon  expor- 
tation 3 P S en  fus  de  l’intérêt  de  7 pi  , que 
vaut  l’argent  j çar  il  faut  bien  que  les  Négociants 
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ayent  au  moins  ce  bénéfice  en  perfpeffive  pour 
courir  l’événement  d’une  pareille  opération  ; mais 
fi  la  marchandife  baifl'e  alors  au  taux  qui  devient 
nécefiaire  pour  qu’elle  foit  vendue  , le  fabriquant 
ou  le  cultivateur  perdent  tout  le  fruit  de  leur 
travail  , parce  qu’ils  avoient  employé  leur  in- 
dufirie  , comptant  que  le  prix  de  leur  marchan- 
dife  s'établiroit  dans  la  proportion  où  il  doit 
être  , lorfque  l’argent  ne  vaut  que  5 p 

On  voit  par  ce  que  nous  venons  de  dire , que 
pour  qu’un  pays  riche  en  denrées  puîfie  prof- 
pérer  , il  ne  fuffit  pas  feulement  que  l’intérêt  de 
l’argent  y foit  bas  , mais  qu’il  faut  encore  que  les 
fommes  employées  au  commerce  ne  puiflent  pas 
facilement  en  être  détournées. 

En  effet  , fuppofons  encore  que  dans  une  de 
nos  provinces  où  l’argent  vaut  ordinairement  5 
P î d’intérêt , les  vins  dans  une  année  de  récolte 
médiocre  fe  foient  vendus  300  liv.  le  tonneau  , 
& les  foies  24  liv.  la  livre  ; fi  à cette  année  mé- 
diocre en  fuccéde  une  où  la  récolte  de  ces  arti- 
cles ait  prefque  totalement  manqué  , il  faudroit, 
pour  que  les  cultivateurs  pufiTent  fe  tirer  d’affaire  , 
que  le  prix  des  vins  & des  foies  fe  proportionnât 
à leur  rareté  , & c’eft  ce  qui  arriveroit  à-peu- 
près  s’il  reftoit  dans  le  commerce  la  même  quan- 
tité d’argent  que  l’année  précédente  ; alors  la 
même  femme  ayant  une  naoindre  quantité  de 
marchandifes  à repréfenter , l’intérêt  tomberoit  à 
4 p5,  les  vins  s’éleveroient  à 350  ou  400  liv. 
& les  foies  vaudroient  à 27  liv.  ; mais  fi  aune 
époque  comme  cellé  dont  nous  parlons  j les  cho- 
fes  au  lieu  de  fuivre  leur  route  naturelle , en 
prennent  une  oppofée  , fi  par  quelque  événement 
extraordinaire  de  l’efpece  de  ceux  que  nous  avons 
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bien  connus  depuis  1778,  ceux  qui  ont  de  Far- 
gent  trouvent  â l’employer  â 6 & 7 p 2 hors  du 
commerce  , au  lieu  de  Ty  placer  â 4 p?  , qu’ar- 
rivera-t-il  ? c’efl:  que  les  vins  qui  valoienc  :{oo  liv. 
le  tonneau  dans  une  année  ordinaire, ne  vaudroient 
pas  même  ce  prix  dans  une  année  de  difette  , 
c eft  que  la  foie  qui  valoit  précédemment  24  liv. 
n"en  vaudra  que  22  ou  23  liv.  dans  l’année  dont 
nous  parlons  ; & fi  pendant  plufieurs  années  , 
bonnes  ou  mauvaifes  qui  fuccédent  à celle-ci  , la 
moitié  des  fonds  qui  étoient  appliqués  au  com- 
merce en  font  fuccefîivement  détournés  , les 
cultivateurs  & les  fabriquants  perdant  fur  leurs 
exploitations  & fur  leur  commerce  , il  arrivera  que 
ceux  qui  ont  de  l’argent  le  difpoferont  comme 
les  autres  capitaliifes  dans  les  emprunts  ou  chez 
ceux  qui  s’y  font  intéreflés , & que  ceux  qui  tra- 
yailloient  fur  des  fonds  étrangers  feront  réduits 
a la  mifere  : ainfi  le  pays  dont  nous  parlons  per-* 
dra  infenfiblement  de  fa  culture , de  fes  richéflés , 
(k  de  fa  population, 

DE  L^IMPOT. 

L’impôt  efl  la  rétribution  que  les  fujets  con- 
fentent  à payer  à l’état  , pour  être  défendus  & 
protégés  au-dedans  & au-dehors  ; il  eft  ordinai- 
rement reparti  fur  les  confommations  , fur  les 
marchandifes  importées  & exportées  , fur  les 
maifons  , fur  l’induflrie  , & fur  les  terres. 

Le  montant  de  l’impôt  opéré  donc  une  aug- 
mentation de  dépenfe  pour  les  citoyens , & une 
diminution  de  revenu  fur  les  immeubles  & fur 
la  culture  j ainfi  il  entre  comme  le  prix  de  l’intérêt 
dans  le  calcul  que  font  les  cultivateurs  & lesmar- 
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chands  pour  mettre  en  valeur  le  fol  & les  den- 
ries  d’im  pays  • il  con  ient  donc  c[ue  l’impôt 
n’opere  jamais  une  furcharge  allez  forte  pour 
être  un  obftacle  au  commerce  & à Tagriculture  ; 
il  convient  , fi  des  circonftances  extraordinaires 
obligent â l’augmenter  , de  chercher,  autant  qu’il 
eft  pofîible , à ménager  â l’induftrie  quelque  nou- 
velle inhe  pour  qu’il  p»uifTe  être  plus  aifément 
fupporté. 

Il  eil  fur-tout  trés-eflentiel  en  repartiffant  Pim-* 
pot , de  faire  enforte  qu’il  ne  porte  pas  trop  , 
ou  meme  qu’il  ne  porte  pas  du  tout  fur  les  bran- 
ches de  culture  ou  de  manufaêlure  , pour  lefquelles 
nous  fommes  fujets  â la  concurrence  de  l’é- 
trarger. 

On  trouvera  dans  pluGeurs  cahiers  de  nos  pro- 
vinces la  preuve  évidente  que^nous  avons  perdu  , 
ou  partagé  avec  la  SuifTe  & l’Allemagne  , la 
fabrique  de  plus  d’un  genre  de  marchandifes  , 
foie  pour  les  avoir  impofées  à leur  fortie  , foit  pour 
avoir  grevé  d’un  droit  quelconque  , à l’entrée  du 
Royaume , les  matières  premières  qui  fervoient  â 
leur  fabrication. 

Par  exemple , il  efi;  étonnant  que  nous  fafîions 
payer  un  droit  de  21  fois  par  livre  aux  foies 
étrangères  , dont  nos  fabriques  d’étoffes  , de  ru- 
bans & de  gazes  ne  peuvent  pas  fe  palier  j on 
juftifie  ce  droit,  en  difant  qu’on  l’a  impofé  dans 
les  vues  de  favorifer  chez  nous  la  culture  des 
foies  ; mais  fi  nous  voulons  la  favorifer  par 
quelle  inconféquence  en  avons-nous  défendu  la 
fortie  à l’étranger  ? 

On  alléguera  que  cette  derniere  mefure  a été 
prife  pour  que  nos  manufadures  de  foierie  foient 
pourvues  des  matières  premières  à meilleur  prix , 
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en  leur  laifTant  la  faculté  d^acheter  fans  la  con- 
currence des  étrangers  , les  foies  nationales  '& 
celles  qui  arrivent  du  dehors  dans  nos  marchés  ; 
mais  dès- lors  nous  avons  donc  compris  que  notre 
intérêt  efTentiel  étoit  de  favorifer  nos  fabriques  > 
puifque  nous  avons  paru  n’envifager  la  culture 
des  foies  nationales  que  relativement  à l’avantage 
qu’elles  en  pourroient  retirer  en  défendant  leur 
lortie  du  Royaume  ; or  , fi  avant  toutes  chofes 
BOUS  avons  du  avoir  l’intérét  de  nos  fabriques  en 
vue  , pourquoi  avons-nous  grevé  d’un  droit  les 
foies  étrangères  dont  elles  font  une  grande  con- 
fommation  ? 

L’effet  de  cet  arrangement  eft  autant  au  dé- 
triment de  nos  foies  que  de  nos  fabriques  ; car  ^ 
en  défendant  la  fortie  des  premières  , nous  avons 
entièrement  fubordonné  leur  fort  â celui  des  der- 
nières ; & fi  celles-ci , qui  font  expofées  de  foute 
part  à la  concurrence  de  l’étranger  , font  forcées 
de  payer  une  impofition  de  3 ou  4 p?  fur  une  grande 
' partie  des  matières  qu’elles  exploitent  y on  fent 
que  l’effet  de  cette  impofition  rejaillit  aufîi  fur  les 
foies  nationales  , puifqu'elles  fe  trouvent  le  plus 
fouvent  mêlées  dans  une  même  étoffe  avec  celles 
que  nous  tirons  du  dehors. 

Or  , fi  nous  avons  pour  concourir  avec  les  fa- 
briques étrangères  un  défavantage  qui  tend  au 
dépériffement  de  nos  manufactures , il  eft  certain 
que  la  confommation  de  toute  efpece  de  foie  ne 
peut  que  diminuer  chez  nous  , & que  la  culture 
des  foies  nationales  diminuera  en  raifon  de  ce  que 
nos  fabriques  feront  réduites  à en  employer  une 
moindre  quantité. 

Notre  adminiftration  en  fait  de  commerce 
fcHrirmilie  d’abus  au  moins  auflS  graves  que  celui 
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dont  nous  venons  de  nous  plaindre  ; cela  ne  pou- 
voit  pas  être  autrement  tant  que  cette  admi- 
niftration  étoit  fubordonnée  à des  Confeillers 
d^Etat , â des  Maîtres  des  Requêtes  , à des  Fer- 
miers-généraux , tous  gens  dénués  de  T expérience- 
pratique  fi  nécefTaire  dans  cette  partie. 

Ces  Mefîieurs  ont  fouvent  ignoré  combien  pou- 
voir être  nuifible  une  impofition  de  i à 2 p » 
mife  mal-à-propos  fur  une  marcbandife  ou  fur 
fes  éléments  ; ils  ont  ignoré  que  quand  le  com- 
merce eft  porté  â fon  dernier  développement  , 
une  différence  de  ce  genre  fuffit  pour  détourner 
de  chez  nous  le  confommateur  étranger  , & pour 
anéantir  une  branche  d’induftrie  qui  faifoit  vivre 
un  grand  nombre  de  familles  , & qui  employoit 
avec  avantage  des  capitaux  confidérables  (i). 

DE  E M P RU  N T. 

ÜEmprunt  eft  la  reffource  à laquelle  les 
Gouvernemens  ont  recours , pour  fe  procurer  des 
fonds  , lorfqu’ils  eftiment  que  Textenfion  des 
impôts  ne  peut  plus  avoir  lieu  , fans  exciter  de 
violens  murmures  qui  pourroient  conduire  à un 
foulevement  général. 

C’eft  eflentiellement  aux  pays  riches  en  denrées 
que  les  emprunts  font  nuifibles  , parce  qu’ils  ne 
peuvent  fe  remplir  que  par  le  déplacement  des  capi- 
taux qui  étoient  direâement  ou  indiredement 


( * ) si  nos  Adminiftrateurs  avoient  connu  l’importance  de 
cette  vérité  , ils  n’autoient  pas  lailTé  fans  réponle  les  réclama- 
tions xeiterees  des  Négociants  au  fujet  de  ces  péages  onéreux  , qui, 
en  augmentant  chez  nous  à l’infini  les  frais  de  la  navigation 
intérieure , font  que  l’avantage  que  plufieurs  de  nos  Provinces 
( devroient  retirer  des  rivières  qui  coulent  dîUlS  1cm  feiji , Iç  txOHVC 
prefque  totalement  perdu  pour  elles. 
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employés  à faire  fleurir  le  commerce  & l’agri- 
culture. 

Lorfqiie  les  emprunts  commencent  â être 
pratiqués  dans  un  pays  où  cette  relTource  n’avoit 
pas  encore  été  employée  par  le  Gouvernement, 
il  faut  que  l’intérêt  qu  ils  oifrent  foit  un  peu  plus 
fort  que  celui  que  préfente  le  commerce  , parce 
qu’autremenc  les  capitalises  préréreroient  encore 
prêter  â des  particuliers , puifqu’iis  ont  alors  toutes 
les  voies  juridiques  ouvertes  pour  fe  faire  payer 
dans  le  ca^  où  les  emprunteurs  ne  feroient  pas 
exads  aux  échéances. 

Si  le  Gouvernement  qui  emprunte  n’a  pas  un 
crédit  qui  puiiTe  fe  juftitier  par  une  bonne  admi- 
niftration  antérieure,  il  faut  que  l’intérêt  qu’il 
offre  foit  non-feulement  au-defîùs  de  l’intérêt  cou- 
. rant,  mais  encore  qu’il  compenfe  les  rifques  du, 
retard  de  paiement  qu’on  ettime  avoir  a'  courir 
avec  lui. 

L’impôt  eft  une  partie  du  produit  annuel  de 
toutes  les  propriétés  foncières  ^ mobiliaires  ou 
induftrielles , appliquée  aux  befoins  de  l’état. 

L’emprunt  abforbe  non-feulement  une  partie  • 
des  mêmes  produits , mais  en  outre  une  partie 
de  tous  les  capitaüx  qui  mettent  les  propriétés  en 
valeur. 

Cette  derniere  propofîtion  n’a  pas  befoin  d’être 
expliquée. 

Mais , nous  difons  que  l’emprunt  abforbe  une 
partie  du  produit  de  toutes  les  propriétés. 

En  effet , lorfqu’on  tait  un  emprunt , il  faut 
bien  donner  une  extenfion  quelconque  à l’impôt 
pour  en  affeoir  les  intérêts  & le  rembourfement 
graduel , ou  bien  il  faut  y employer  une  portion 
du  revenu  public  devenu  libre , parce  que  la 
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dc^penfe  a laquelle  cette  portion  de  revenu  ëtoic 
afFedée  n’eft  plus  jugée  nécefTàire  ; mais  dans  ce 
dernier  cas  , la  partie  de  l’impôt  dont  il  s’agit 
auroit  été  remifo  au  peuple,  s’il  n’y  avoit  pas 
eu  d’emprunt;  & la  perception  n’en  eft  confervée, 
que  parce  qu’il  y en  a un  à faire  : ainfi  il  eft 
clair  que  l’emprunt  attaque  le  revenir  de  toutes 
les  propriétés  en  nécefîitant  ou  la  création  ou 
la  continuation  de  l’impôt.  . 

L’application  des  principes  que  nous  avons 
dé'/eloppés  ci-defTus  , va  nous  frire  connoître  tom- 
bien  les  emprunts  ont  été  funefles  à la  France. 

D’abord,  il  efi:  démontré  que  la  majeure  partie 
des  impôts  retombe  en  derniere  analyfe  (ùr  les 
propriétaires  de  biens  fonds.  Or  , en  France , les 
biens  fonds  ne  produifent  en  général,  que  3 pl, 
net  aux  propriétaires.  ( i ) 

Si  nos  emprunts  avoient  pu  être  faits  â cdtaux, 
ils  n’auroient  eu  d’autre  inconvénient  au-deffus  de 
l’impôt , que  celui  d’ôter  pour  le  moment  au  com- 
merce & à l’agriculture  des  capitaux  utiles;  & d’ail- 
leurs ils  auroient  procuré  la  facilité  de  porter  â une 
autre  époque  que  celle  de  la  guerre,  une  extenfion 
de  cet  impôt  qui  auroit  été  beaucoup  trop  onéreux 
dans  un  tel  moment , s’il  avoit  fallu  fe  procurer 
par  cette  feule  relTource  les  fommes  dont  on  avoit 
befoin  ; mais  pour  fe  procurer  ces  fommes , il  a 
fallu  en  ufant  de  la  voie  des  emprunts  , offrir 
aux  préteurs  un  intérêt  qui  fût  non- feulement  au- 
deffus  de  celui  que  produifent  les  biens  fonds  , 
mais  encore  il  a été  nécefîaire  qu’il  fût  fupérieur 


( I ) On  fent  que  nous  parlons  des  biens  fonds,  fut  le  pied  oà 
ils  etoient  évalués  avant  que  la  fuite , de  nos  emprunts  ç»  eut  dé- 
térioré le  prix. 
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â celui  qu’ofFroîent  alors  les  Nëgocîans  aux  Capî-^ 
taliftes , & que  cet  intérêt  devînt  égal  aux  béné- 
fices éventuels  'du  commerce  , parce  que  les  ren- 
trées de  nos  emprunts  préfentoient  la  même 
incertitude^  que  toute  efpece  de  fpéculation  mer- 
cantile. 

I Ainfi  nous  avons  été  forcés  d^emprunter  à des 
conditions  qui  faifoient  revenir  l’argent  â l’état 
à 8 ou  9 P 5.  , c’eft-à-dire , que  la  Nation  s’en- 
gageoit  à un  débours  annuel  de  8 à 9000  liv.  ^ 
pour  fe  procurer  100000  liv.  dont  elle  avoit 
befoin,  tandis  qu’il  falloît  que  trois  capitaux 
chacun  de  la  même  valeur  de  100000  liv. , en 
biens  fonds,  fufiènt  employés  pour  produire  le 
même  revenu. 

De-là  eft  arrivée  une  rédudion  prodigîeufe 
dans  le  prix  des  immeubles. 

Outre  cela  nos  emprunts  s’étant  fuccédés 
prefque  chaque  année , & le  gouvernemet  ufant 
comme  il  le  devoit , à l’égard  de  fes  créanciers  , 
de  toute  l’exaditude  que  les  circonftances  pou- 
voient  comporter  , il  eft  arrivé  qu’une  très- 
grande  partie  de  la  rîchelîe  mobiliaire  des  par- 
ticuliers s’eft  tournée  de  ce  côté  lâ  , foit  par 
les  intérêts  qu’ils  acquéroient  dîredement  dans 
les  emprunts  , foit  parce  qu’ils  faifoient  valoir 
leurs  capitaux  parmi  ceux  qui  y prenoient  part. 
Ainfi  l’argent  qui  ne  coûtoit  ci-devant  aux  Né- 
gociants que  4 à î P « par  an  , leur  eft  fuc- 
ceflivement  revenu  de  ô a 8 p § , même  dans 
les  Villes  de  ^commerce  & de  manufadure  qui 
ci-devant  étoient  les  plus  opulentes  , parce  qu’in* 
dépendamment  des  feuls  objets  commerçables  qui 
étoient  connus  autrefois  , le  numéraire  qui  cir- 
culoit  dans  l’état  ^ a eu  à repréfenter  une  fommc 
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d’effets  publics  qui  en  abforboit  une  grande 
partie. 

Les  emprunts  ont  donc  porté  le  coup  le 
plus  terrible  à notre  commerce  & à notreagrî 
culture  , puifqu’en  ëlévant  chez  nous  le  taux  de 
l’argent  â i ou  3 p I , plus  haut  qu’il  étoit 
antérieurement  , ils  ont  fait  l’effet  d’un  impôt 
de  cette  force  fur  leur  produit. 

Or  , il  n’en  falloit  pas  tant  pour  opérer  le 
dépériffement  de  ces  deux  fources  de  nos  ri- 
cheffes  , & pour  ôter  â nos  Négociants  la  fa- 
culté de  concourir  ^ â moyens  égaux  , avec  l’é- 
tranger dans  la  vente  des  articles  de  culture 
& de  manufadure  que  nous  n’avons  pas  le 
bonheur  de  pofféder  exclufivement  ; & il  en  cft 
bien  peu  aujourd’hui  qui  n’appartiennent  qu’â 
nous. 

On  a objeclé  quelquefois  en  faveur  des  em- 
prunts , que  s’ils  offrent  un  intérêt  fort  élevé , 
les  capitaliftes  Nationaux  qui  y placent  leurs 
fonds  en  retirent  un  bénéfice  qui  refte  dans 
le  pays  ; que  fi  les  Nationaux  n’en  prennent 
qu’une  partie  , les  Etrangers  s’emparent  du 
furplus  , & envoient  par  ce  moyen  leur  argent 
chez  nous. 

D’après  ce  que  nous  avons  déjà  démontré 
il  nous  ett  bien  facile  de  détruire  ces  deux  ob- 

nous  répondrons  à la  première  que 
le  bénéfice  que  la  Nation  fait  far  elle-rnéme , 
n’augmente  jamais  la  richeffe  Nationale. 

Que  dans  le  cas  dont  nous  parlons  , ce  genre 
de  bénéfice  l’a  vifiblement  réduite  , puifque  le  ré^ 
hauflement  que  les  emprunts  occafionnoient  dans 
l’imérêt  dç  l’argent  a diminué  néceffairemenc 
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les  produits  annuels  de  notre  fol  & de  notre 
înduÜrie  , & a porté  efTentiellement  fur  notre 
comirierce  extérieur  en  ne  nous  permettant 
plus  de  foutenir  avec  le  même  avantage  la 
concurrence  des  autres  Nations. 

Or  , ce  n’eft  que  par  le  développement  de 
notre  commerce  extérieur  que  notre  richeffe 
peut  s’accroître. 

Nous  répondrons  à la  fécondé  objecHon  ci- 
defliîs  que  les  Hollandois  > les  Genevois  , les 
Suifles  , les  Allemands  & autres  ont  effeêHve- 
ment  pris  une  grande  part  dans  nos  emprunts;  (i) 
mais  la  Nation  n’en  a pas^  moins  été  gravement 
léfée , piiifqu’eîle  a pâyé  un  revenu  de  8 p 5 
aux  Etrangers , là  où  fes  biens  fonds  ne  pro* 
duifent  que  3 p I ; en  outre  il  faut  conGdérer 
que  ces  Etrangers  ont  aulîi  de  très~ grands  rap-> 
porcs  de  commerce  avec  la  France  , & que 
comme  l’argent  étoiî  ci-devant  chez  eux , à un 
taux  beaucoup  plus  bas  que  chez  nous,  c’étoît 
eux  qui  enîevoient  de  nos  ports  la  plus  grande 
partie  des  marchandifes  qui  excédoient  notre  con- 
fomatîon,  en  les  payant  d’autant  mieux  que  l’ar- 
gent leur  coûtoit  moins  ; mais  aujourd’hui  la 
îuite  de  nos  hmp  runts , dans  lefquels  ces  Etrangers 
ont  pris  l’habitude  de  s^intérelTer , a rehauffé  chez 
eux  comme  chez  nous  le  taux  de  l’intérêt , enforte 
qu’ils  font  à l’égard  de  nos  marchandifes , dans  la 
même  pofîtion  que  nos  propres  Négocians. 


( I ) Nous  prouverons  bientôt  , quand  nous  traiterons  des  cir- 
culations fiÊtives  & de  la  cailTe  d’efcompte  , qu’on  s’abufe  fu- 
rieurcment  , fi  l’on  croit  que  ces  Etrangers  ont  fait  palTer  chez 
nous  des  capitaux  proportionnés  à l’intérct  qu’ils  ont  pris  dans 
nos  fonds  publics. 

Qu’on 
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Qu’on  ne  s’y  trompe  pas  , c’eft  lâ  une  dos 
grandes  caufes  de  la  décadence  de  notre  commerce 
extérieur  , il  en  eft  refulté  que  les  Hollandois  , 
les  SiiilTes  , les  Genevois  , qui  étoient  ci-devant 
en  • ufage  de  faire  entrepôt  chez  eux  de  nos  mar- 
chandifes  , n’en  tirent  aujourd’hui  que  ce  qu’i! 
en  faut  pour  leur  confommatioh  immédiate  , & 
nous  laiflènt  tout  le  refte  ;•  ainfi  la  Kcoite 'd’une 
année  fuccédant  à celle  d’une  autie  année  , \z 
marchandife  antérieurement  accumulée  avilit  d’a- 
vance le  prix  de  celle  qui  doit  venir  après  elle  , 
faute  d’avoir  pu  être  exportée  pour  fe  rapprocher 
de  la  confommation  du  dehors!  ‘ 

En  indiquant  les  fuites  fâcheu fes  que  les  Em- 
prunts entraînent  après  eux  , nous  convenons 
qu’il  eft  des  circonftances  ou  le  gouvernement  eft 
forcé  d’ufer  de  cette  reftburce  ; le  commencemènc 
ou  la  durée  d’une  guerre  le  défaut  de  rentrée 
des  impôts  dans  un  moment  ou  il  eft  indifpenfable 
de  montrer  de  l’exaditude  , commandent  impé- 
rieufemeiit  d’y  avoir  recours  ; il  faut  alors  , au 
rifque  d’expofer  l’état  âune  longue  convalefcence , 
ufcr  de  remedes  violents’  pour  le  fauver  ; mais 
une  bonne  adminiftration  né  doit  pas  perdre  de 
vue  que  l’emprunt  -eft  une  reftburce  dont  il 
n’eft  permis  de  faire  ufage  que  quand  tous  les 
moyens  d’économie  font  épuifés  ; elle  doit  encore 
confidérer  que  comme  il  eft  prefque  impoftîble 
que  les  guerres  les  plus  heureufes  n’obligent  à 
emprunter  , il  faut  être  d’autant  plus  circonfpeât 
â les  entreprendre  que  ce  moyen  de  les  foutenic 
eft  plus  onéreux. 
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DES  BANQUES. 

Ce  ST  ordinairement  à Tépoque  des  Emprunts 
ou  de  toute  autre  circonftance  ou  un  grand, 
î)efoin  d’argent  fe  manifefte  que  les  Nations  ont 
recours  à l’inftitution  des  banques , elles  ont  pour 
but  de  rendre  la  circulation  de  l’argent  plus 
àdive  , & de  faire  baiffer  l’intérêt. 

Nous  les  diftinguerons  en  banques  non  fidives 
ou  de  dépôt , telles  que  celle  d’Amllerdam  , ou  en 
banques  fidives  ou  de  crédit , telles  que  celle  de 
Londres  ou  la  caiüe  d’efeompte  de  Paris. 

. DE  LA  B A:N QUE  AMSTERDAM. 

Nous  appelions  la  banque  d’Amfterdam  une  ban- 
que non  fidive  parce  qu  elle  n’introduit  rien  d’arti- 
ficiel dans  la  circulation  ; fuivant  fon  inftitut , cette 
banque  ne  doit  ouvrir  des  crédits  aux  Négociants 
que  pour  la  valeur  des  dépôts  d’efpèces  pu  de 
matières  d’or  & dVgentqui  lui  font  faits  (i).  Elle 
ne  remplit  donc  que  les  fondions  d un  caiflier 
public  chez  lequel  chaque  particulier  qui  a des 
paiements  à faire  a le  adroit  de  depofer  fon 
argent , au  moyen  d’une  très-légere  rétribution.. 


( ï)  Lorfqu’un  Négociant  d’Amfterdam  difpofe  par  erreur  , 
au-delà  des  avances  qu’il  a à la  Banque , il  eft  oblige  de-payet 
une  amende  de  vingt-cinq  florins  3 & en  outre , 2 *&  demi  pour 
<^ent  de  tout  ce  qu’il  ^ dilpofé  de  trop.  Cette  Banque  fournit 
des  crédits  fans  intérêts  fur  les  dépôts  de  matières  d’or  & d’argent 
qui  lui  font  faits  3 & en  recevant  ces  matières  , elle  donne  des 
reçus  pour  le  terme  de  fix  mois , au  bout  defqueh  il  faut  ou  les 
retirer  , en  payant  un  quart  pour  cent , ou  payer  la  même  redevance 
pour  prolonger , & cette  prolongation  lieu  chaque  fois  pour  fix 
mois  ; ainfi  dernier  porteur  d’un  récépilTé  de  matières  d’or 
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Aînfi  un  Négociant  qui  a cent  mille  florins 
A payer  les  dépofe  à la  banque  , & ^ui  oiMonne 
de  les  tenir  à la  difpofition  de  celui  à qui  il  doit  , 
c^eft-â-dire  en  terme  de  commerce  de  les  tranf- 
porter  au  crédit  de  ce  dernier  ; celui-ci  en  fait 
autant  vis-â-vis  d’un  troifleme  qui  peut  le  faire 
à l’égard  d’un  quatrième  , & ainli  de  l’un  à 
l’autre* 

En  forte  que  ce  paiement  de  cent  mille  florins 
qui  pour  fe  faire  entre  dix  , vingt  & trente 
particuliers  aiiroit  exigé  ou  un  plus  long  efpace 
de  temps  ou  un  numéraire  beaucoup  plus  conU- 
dérabie,  peut  fe  faire  dans  quelques  minutes  avec 
la  même  fomme  , & cependant  on  voit  bien  que 
cette  banque  ne  doit  jamais  être  enibarraflee 
pour  payer  en  efpeces  la  valeur  de  fes  récépifles  “ 
car-  comme  elle  n’a  donné  un  crédit  de  cent 
mille  florins  que  parce  qu’on  les  lui  a livrés  , 
il  lui  eft  tout  aufli  facile  de  les  payer  comptant 
â celui  à qui  le  crédit  a été  tranfporté  le  dernier  , 
qu’il  peut  l’être  à un  négociant  d’acquitter  fon 
propre  billet  lorfqu’il  en  a la  valeur  dans  fa 
caiflé. 


& d'argent  , paye  , en  les  retirant  5 les  Ibmmes  que  la  Banque 
avoir  avancées  ; & en  outre,  un  quart  pour  cent  de  droit  de  garde. 

La  Banque  ne  court  jamais  de  rilque  dans  l'évaluation  qu’elle 
donne  aux  efpeces  qu’on  dépofe  chez  elle , parce  qu’elle  ne  les 
reçoit  que  fut  ün  pied  inférieur  a leur  plus  bas  cours  ; ainfi  elle 
avance. 

Sur  lès  ducats  fl.  /}.  i9f.  6d;  de  Banque  par  ducat. 

Sur  les  piaftres  fl.  21  , 10  par  marc. 

Sur  les  louis  d’or  par  22  marcs  6820  fl. 

Le  même  prix  pour,  les  guinées. 

Sur  les  écus  neufs  de  France  , par  100  marcs  2200  fl. 

Or  , tous  les  Négociants  ,qui  ont  quelques  rapports  avec  Amfter-» 
dam  , favent  que  les  efpeces  y valent  ordinairement  dans  ic 
.Cemmerec,  j à 6 pour  cent  de  plus  que  les  prix  d-dejflus. 
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La  banque  d’Amfterdam  fans  rien  introduire  d’ar- 
tificiel dans  la  circulation  , ne  laifièpas  que  de  con- 
courir â maintenir  bas  le  taux  de  ^argent , parce 
qu’au  moyen  de  la  forme  dont  nous  avons  parlé 
ci-defius  il  fe  trouve  qu’on  n’emploie  â Amfterdam 
que  la  fomme  qui  eft  indifpenfablement  nécefiaire 
pour  faire  les  paiements  dans  un  très  - court 
efpace  de  temps  , de  maniéré  que  la  fomme  qui 
fe  trouve  excéder  fur  la  place  celle  qui  eft  nécef- 
faire  à ces  paiements  , peut  de  fuite  être  employée 
â autre  chofe- 

DE  LA  BANQUE  DE  LONDRES. 

La  banque  de  Londres  fournît  fes  billets  foit 
en  échange  des  efpeces  d’or  & d’argent  qui  lui 
font  remifes  , foit  en  faifant  des  avances  fur  les 
effets  publics  fous  un  certain  intérêt  , foit  enfin 
en  efeomptant  des  lettres  de  change  à une  , deux 
ou  trois  ufances  acceptées  par  des  Négociants  de 
Londres  dont  la  folidité  eft  reconnue  ; cette 
banque  eft  dans  l’obligation  de  convertir  en  argent, 
a la  volonté  des  porteurs  , les  billets  avec  lefquek 
elle  fait  fes  paiements  ^ aufli  a-t-elle  toujours  en 
caifte  une  fomme  d’argent  qu’on  eftime  être  ré- 
Hative  au  quart  de  toute  fa  circulation  , c’eft  â 
elle*  à la  proportionner  aux  demandes  d’efpeces 
qui  peuvent  lui  être  faites. 

La  banque  de  Londres  tend  donc  à faire  baifTer 
le  taux  de  l’argent  par  la  concurrence  qui  s’é- 
tablit entre  elle  & les  particuliers  qui  ont  des 
capitaux  à faire  valoir , mais  nous  avons  obfervé 
qu’elle  fournit  fes  billets  en  échange  d’effets 
publics  , & de  lettres  de  change  qui  ne  font  pas 
de  l’argent  ; il  lui  eft  donc  impoffible  de  repré- 
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fenter  en  efpeces  la  valeur  de  tous  les  billets 
qu’elle  introduit  comme  numéraire  dans  la  cir- 
culation , cela  lui  eft  d’autant  plus  impoffible 
que  ceux  de  qui  elle  a des  engagements  ou  des 
lettres  de  change  font  autorifés  â la  payer  avec 
fes  propres  billets  ; mais  la  confiance  qu’on  a 
dans  la  banque  de  Londres  , & les  rapports  de 
commerce  qu’a  cette  Ville  avec  toute  l’Angleterre.' 
font  que  fes  billets  circulent  dans  le  pays  , au  pair 
de  l’argent  , & que  , tant  que  les  memes. circonf- 
tancesfubfifteront,  un  billet  de  banque  de  lo  livres  , 
fterlings  fera  en  Ang.le;erre  l’équivalent  de  lo  Üv 
fterl.  en  efpeces  ; cependant  ces  billets  de  banque 
ne  font  de  l’argent  qu’en  Angleterre  , & lorfqu’ils 
circulent  dans  l’étranger  ils  n’y  ont  cours  que 
comme  une  lettre  de  change  fur  l’Angleterre  \ 
ils  ne  remplirent  donc  pas  complettement  les 
fonélions  de  numéraire  , parce  qu’ils  ne  font, 
pas  pris  par-tout  fous  la  même  acception,. 

Il  n’en  eft  pas  moins  vrai  qu’ils  font  baifTer 
l’intérêt  en  Angleterre  , en  raifon  de  la  mafle 
de  numéraire  qu’ils  repréfentent , & que  toutes  les 
fois  que  la  banque  de  Londres  Juge  à propos,, 
d’étendre  fa  circulation  en  miikipîiant  les  efeomptes  , 
ou' fes  avances  , elle  cpere  pour  le  moment  fur  • 
la  place  le  même  effet  que  fi  les  Négociants  de- 
Londres  avoient.  eu  de  fortes  rentrées  en  efpeces. 
Mais  comme  cette  augmentation  d’argent  n’eft- 
qu’imaginaire  tous  fes  réfultats  ne  font  pas  les^ 
mêmes  que  fi  elle  avoit  été  réelle. 

Nous  allons  tâcher  de  faire  connoître  les  effets- 
qui  font  communs  â ces  deux  caufes  , & ceux  par 
lefquels  elles  different. 

Dans  la  pofition  ordinaire  des  chofes  , lors 
qu’une  place  de  commerce  qui  a de  grands 
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^apports  , fè  trouve  avoir  beaucoup  plus  de 
biteurs  que  de  créanciers  échus  , les  créances  ou. 
lettres  de  change  fur  l’etranger  qui  circulent 
parmi  fes  Négociants  font  à bas  prix  , & le  change 
fur  cette  place  efl*  extrêmement  élevé  dans  le^ 
dehors.  Alors  fes  débiteurs  ne  trouvant  pas  à lui 
remettre  aiïez  de  lettres  de  change  fur  elle  même , 
ou  fur  fes  propres  créanciers  pour  la  payer  5^ 
{ parce  qu'il  s’en  faut  de  beaucoup  que  ce  qu’elle 
doit  équivale  à ce  qui  lui  eft  du  ) , font 
obligés,  de  lui  faire  des  envois  confiderables  en 
efpeces.  A la  fuite  de  l’augmentation  de  nurné- 
raire  qui  furyient  â la  place  dont  nous  parlons_, 
l’intérêt  de  l’argent  baiff-  , & tous  les  effets 
commerçables.  haiiffcnt  graduellement  en  raifon 
de  ce  qu’ils  font  plus  ou  moins  à la  portée  des 
]Négociants. 

Ainfi  les  lettres  de  change  flir  l’étranger  font 
plus  recherchées  , (i)  parce  "qu’en  raifon  du  bas 
prix  de  l’argent , les  banquiers  & les  Négociants 
trouyeqt  leur  con>|>|e  à les  acheter  par  fpéculation 
foit  pour  les  vendfe  enfuite  chez  eux  , foit  pour 
les  employer  dehors. 

Ainfi  telles  marchandifes  d’exportation  qui  ref- 
toient  encore  fans  acheteurs , font  demandées  en 


( 1 ) Les  lettres  de  change  fcunt  entre  toutes  les  valeurs  com- 
jjierçables  , celles  fur  IdqueUes  1 abondance  de  l’argent  commence 
d’abord  à influer  i voici  quel  en  efl:  le  motif. 

C’eft  ordinairement  par  les  rentrées  que  le  Commerce  procure 
que  J 'argent  devient  abondant  fur  une  place  5 c’eft  donc  chez 
les  Ne'gOciants  que  cette  abondance  produit  fcn  premier  effet-, 
puifque  c’eft  eux  qui  reçoivent  ces  rentrées  5 cet  effet  fe  mani.. 
feiie  d’abord  fur  le  cours  des  valeurs  qui  font  de  l’ufage  le  plus 
habituel  dans  le  Commerce  , & ces  valeurs  font  les  lettres  de 
change  fur  içs  pays  avec  lef^ueis  U place,  que  nous  fuppofons  a 
rapport  ; parce  que  les  Négociants  de  certe  place  en  ont  im 
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raîlbn  de  ce  qu’un  plus  bas  interet  que  ci-devant , 
permettra  aux  Négociants  de  les  produire  dans 
les  marchés  étrangers  en  foutenant  avec  avantage 
la  concurrence  des  autres  Nations. 

Si  après  que  l’abondance  de  numéraire  a 
donné  aux  effets  commerçables  de  la  place  dont 
nous  parlons  , toute  la  valeur  relative  (l)  dont  ils 
font  fufceptibles , il  fe  trouve  que  par  une  fuc* 
cefîion  de  rentrées  effedivcs  , il  y refte  encore 
de  l’argent  à employer  , c’eft  au-dehors  que  le 
commerce  en  cherche  l’emploi  ; alors  les  Négo- 
cians  l’exportent  en  nature  & le  donnent  en 
paiement  , foit  des  marchandifes  qu’ils  font  venir 


befoin  journalier  pour  payer  ce  qu’ils  doivent  ou  ce  qu’ils  veulent 
acheter  dans  l’étranger. 

L’argent  peut  auffi  devenir  abondant  fur  une  place , par  des 
caufes  indépendantes  du  Commerce  5 ainfi  le  verfement  des  im- 
pôts ou  les  rembourfements  que  fait  le  Gouvernement  , peuvent 
le  rendre  abondant  à Paris  ; mais  les  Banquiers , par  l’entremife 
defquels  cet  argent  eft  mis  alors  en  circulation  , font  obligés  dç 
fuivre  l’impullion  du  commerce  pour  le  faire  ^valoir.  Ainlî  ifs 
achètent  d’abord  par  fpéculatioii  les  lettres  de  change  fur  les  pays 
avec  lefquels  Paris  a le  plus  de  liaifon  , parce  qu’ils  fa  vent 
qu’elles  feront  toujours  recherchées  par  les  autres  Négociants , 
^en  raifpn  du  befoin  habituel  qu’ils  en  ont  , Ôc  en  railon  de  ce 
que  la  plus  grande  abondance  de  l’argent  mettra  incelTamment 
.ces  Négociants  dans  le  cas  de  les  payer  plus  cher. 

(i)  Je  dis  leur  valeur  relative , parce  que  d’apres  les  rapports  que 
le  commerce  établit  entre  pluiieurs  Nations  qui  font  à la  portée  les 
unes  des  autres,  il  eft  impoflibié  que  les  effets  commerçables  d’un 
pays , s’élèvent  beaucoup  au  dclTus  de  ce  qu’ils  valent  dans  les  autres 
marchés  , y compris  les  frais  & le  bénéfice  ordinaire  que  font  le? 
Négociants  pour  les  tranfporrer  d’un  endroit  a uni  autre  5 ainfi  pa? 
exemple  li  les  cafés  ne  valent  que  cent  livres  le  quintal  à Bordeaux  , 
& fi  les  négocians  de  Marfcille,  de  Nantes , de  Londres  & d’Amfter.- 
dam,  peuvent  les  y établir  à ce  prix  en  faifant  un  bénéfice  honnête , 
ce  feroit  inutilement  que,  malgré  une  grande  abondance  d’argent,  les 
négocians  de  Bordeaux  voudroient  monter  le  prix  des  cafés  à iio  liv, 
le  quintal , parce  que  la  concurrence  des  Négocians  des  villes  dont 
nous,  parlons  les  obligeroit  à les  donner  à loo  liv.  ou  à ne  pas  lês 
vendre  ; ce  dernier^prix  fètoit  donc  alors  la  valeur  relative  des  caféi 
à Bordeaux,' 
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pour  !a  confommation  de  leur  pays  , fort  de» 
lettres  de  change  qu’ils  achètent  fur  les  places 
â qui  ils  doivent , ou  fur  la  leur  dont  ils  relayent 
ainii  de  nouveau  le  cours  , jufqu’à  ce  que  l’ar- 
gent fe  foit  mis  entre  leur  pays  & ceux  aved 
lefquels  il  a rapport , au  vrai  niveau  (i)  ou  il 


(i)  Nous  ayons  dit  ci-devant  qu'une  Nation  qui  a un  excédent 
de  richelTes  en  argent , eft  dans  le  cas  de  le  verfer  aux  autres  Nations  , 
de  meme  qu’uii  pays  qui  a un  excédent  de  richeffes  en  denrées , eft 
obligé  de  le  vendre  aux  autres  pays. 

Ainfî  s’il  arrive  qu’une  ville  de  commerce  ait  dans  une  circonftan- 
ce  donné^lus  d’argent  que  toutes  celles  avec  icfquelles  elle  a rap^ 
port , c’eff  dans  cette  ville  qué  toutes  les  valeurs  dont  l’emploi  leur 
eft  corn,  un  s’élèveront  le  plus , or  de  toutes  ces  valeurs  , celks  qui 
font  le  plus  en  adivité  » font  les  lettres  de  change  , parce  qu’en  gé- 
néral elles  font  plutôt  dans  le  cas  d’être  rcalifées  qu’aUcun  autre 
objet  de  commerce. 

Les  Négocians  des  autres  villes  enverront  donc  à celle  dont  noua 
parlons  , les  lettres  de  change  qu’ils  peuvent  avoir  fur  elle-même  , ôc 
celles  qu’ils  fe  trouvent  fur  les  pays  avec  lefquels  ils  ont  des  rapports 
communs  ; ils  en  retireront  d'abord  toutes  les  créances  qu’ils  pourront 
y rencontrer  fur  leur  propre  pays  , ôc  ils  fe  feront  faire  enfuite  en 
argent  le  retour  de  ce  qui  leur  reviendra  encore  5 ils  continueront  ces 
opérations  jufqu’à  ce  que  la  place  dont  il  s’agit  ayant  moins  d’efpeces 
en  circulation  ht  plus  de  valeurs  à négocier  , ils  ne  pourroient  pas  y 
rencontrer  des  prix  aufiî  avantageux  que  ci-devant  pour  les  lettres 
de  change  qu’ils  y enverroient. 

Aiml  par  exemple  , ft  l’argent  abonde  plus  à Paris  qu’à  Rouen,  & & 
le  papier  à courte  échéance  fur  Paris , perd  à Rouen  trois  quarts  pour 
cent , il  convient  aux  Négocians  de  Rouen  d’envoyer  ce  papier  à Paris 
pour  le  faire  encailTer  & pour  en  avoir  la  c ontre- valeur  en  remilès 
îiir  leur  place  , ou  en  elpèces  , parce  que  les  frais  de  port  & de  com- 
itiillîon  n’abforbent  paii  encore  cette  différence  de  trois  quarts  pour 
cent , & fi  le  papier  fur  Lyon  ou  fur  Bordeaux , perd  un  pour  cent  à 
Rouen  tandis  qu’il  eft  au  pair  à Paris , il  convient  encore  pour  les 
mêmes  motifs  aux  Négocians  de  Rouen  de  faire  vendre  à Paris  leur 
papier  fur  Lyon  & fur  Bordeaux  pour  en  retifer  la  valeur  de  la  même 
maniéré.  Ces  opérations  feront  à la  convenance  des  Négocians  de 
Rouen  jufqu’à  ce  que  la  quantité  de  papier  fur  Lyon  & Bordeaux 
qu’on  aura  envoyé  à Paris  , en  fafte  baiffer  le  cours  fur  cette  dernierc 
place , & jufqu’à  ce  que  l’argent  que  les  Négocians  de  Rouen  ont 
attiré  chez  eux  , joint  aux  demandes  réitérées  du  papier  fur  Paris, 
^■niS^yon  hc  Bordeaux , ayant  tellement  renchéri  les  changes  fut 
ces  places  , qu’il  ne  rel'ulte  plus  pour  eux  aucun  bénéfice  d’en  acheter 
pour  en  faire  le  même  emploi  que  ci-devant , alors  l’argent  fera  par» 
venu  à fon  niveau  entre  Paxis  ôc  Rouen, 


Surit  Commère  t y &c. 

doit  être  pour  qu*il  n’en  forte  plus  ; c e(l-à-dire , 
jufqu^à  ce  que  le  prix  du  change  fur  leur  pays  c 
Irouve  afTez  élevé  pour  qu’il  leur  convienne  mieux 
de  faire  tirer  des  lettres  de  change  fur  eux  par 
leurs  créanciers  , ou  de  les  payer  en  remues  ur 
d’autres  places  que  de  s’acquitter  par  dvS  envois 

d’argent.  ^ 

Nous  avons  donc  fait  connoitre  1 ettet  que 
produit  fur  une  place  de  commerce  une  forte 
rentrée  d'efpeces  ; on  voit  qu’alors  toutes  les  va- 
leurs font  pour  ainfi  dire  vivifiées  par  cette  ren- 
trée , qui  efl  elle-méme  la  caufe  d’une  recette 
plus  forte  encore  , lors  de  l’échéance  de  nou- 
velles affaires  que  cette  place  aura  faite  , parce 
que  l’argent  qu’elle  a reçu  permet  à fes  Négo- 
ciants d’étendre  davantage  leîirs  opérations  dans 
le  dehors , & d’en  retirer  une  plus  forte  fomme 


l’année  d’après.  , ^ , 

L’abondance  du  numéraire  fidif  ^orfqu  on  y a Le  nu^- 
pleine  confiance  peut  produire  dans  i intérieur  ^ 
d’un  pays,  tous  les  réfultats  que  nous  avons  in- quanta  im- 
diqués  jufqu’à  préfent  ^ ainfi  lorfque  les  i)irec-  ^ 
.teurs  de  la  banque  de  Londres  s’apper  coi  vent 
que  les  effets  de  commerce  y baifient  de  prix  > le  numé- 
ils  les  relevent  en  multipliant  leurs  efeomptes  «c  raùc  «eU 


leurs  avances. 

Alors  fi  l’argent  eft  â ^ p I , & fi  le  cours  de 
toutes  les  valeurs  qui  font  à négocier  fur  la  bourfe 
de  Londres  eft  calqué  dans  cette  proportion  , la 
banque  en  répandant  un  plus  grand  nombre  de 
Lillets  peut  faire  tomber  l’intérét  â 4 p ? , & re- 
haufièr  d’autant  le  prix  des  objets  de  commerce , & 
fur-tout  le  cours  des  lettres  de  change  , q^L 
comme  nous  Tavons  dit  ^ plus  à la  portTe  des 
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Négociants  que  les  autres  valeurs,  éprouvent  un 

effet  plus  prompt  de  Pabondance  d’argent. 

Maîslenu-  Mais  fi  la  banque  de  Londres  ne  produifoit 

roerah-e  tic-pas  cctte  abondance  de  numéraire  fictif,  qu’arrive- 

circuiation  i^oit-il  ? c’eft  que  les  valeurs  baiffant  peut-être 

par  la  Ban- encore  de  prix  fur  cette  place,  il  pourroit  con- 
que de  Lon-  • 1 1 • ^ 1 r 

dtes,empê- etrangers  de  lui  envoyer  des  elpeces 

che  la  ren-  pour  fe  procurer  de  ces  valeurs  ; c’eft  que  com- 

trec  du  nu-  i ^ i r 

Kiéraire  exportations  dei  Angleterre  font  beaucoup 

ïéel.  plus  fortes  que  fes  importations  , il  deviendroit 
néceffaire  à fes  débiteurs  de  lui  faire  paffer  des 
fommes  confidérables  en  efpeces  pour  la  payer  , 
parcequ’il  lieu  que  l’opération  des  Directeurs  de  la  ban- 
cn  de  Londres  en  rehaiiifant  le  cours  de  toutes 

fant  toutc^ï^s  valeurs  , permet  à ceux,  qui  doivent  à l’An-»- 
les  valeurs  gleterrc  de  la  payef  d’abord  en  ces  mêmes  valeurs , 
ment  01^61-  c’eft-à-dire  en  lui  faifanc  paffer  des  lettres  de 
les  baiitiint  change  fur  d’autres  pays  dont  il  fe  trouve  que 
tionV^com*  cours  eft  affez  favorable  chez  elle  , pour  que 
merce.  cette  maniéré  de  la  payer  foit  préférable  pour 
fes  débiteurs  aux  envois  d^efpeces. 

Banque  même  Opération  faifant  comme  nous  l’avons 

donne  lieu  ci-devant  , baiiîèr  le  taux  de  l’intérêt  à 4 p f , 
çuSn^ de  tandis  qu’il  refte  plus  élevé  ailleurs  , il  enréfulte 
fur  que  les  banquiers  des  Villes  qui  ont  de  grands 
qui  tend  à rapports  avec  l’Angleterre  , & fur-tout  de  cellqs 
doivent  à ce  Royaume,  trouvent  leur  compte 
ce  pays  dans  à ufct  de  leur  Crédit  fur  leurs  correfpondants  de 
l’Etranger.  Londres  , fur  lefquels  ils  fourniffent  des  lettres 
de  change  à deux  ou  trois  mois  de  date(i);  ils 


(i)  Les  lettres  de  change  qui  circulent  fur  un  pays , ont  ordinai- 
lement  deux  caufes , d’abord  elles  procèdent  des  rembourfemens  que 
les  pays  qui  font  réellement  créanciers  de  celui-ci , pour  envoi  de  mar- 
chandifes  o\i  d’autres  objets  font  dans  le  cas  de  prendre  fur  lui  ^ 


Sur  le  Commerce , ^ 2.7 

îiégocîent  ces  lettres  de  change  à ceux  qui  ont 
des  dettes  échues  à payer  en  Angleterre  , & 
comme  elles  font  efcomptées  en  les  préfentant 
à la  banque  de  Londres  , elles,  rempliffent  entre 
les  mains  de  ces  débiteurs  , le  meme  objet  que 
fl  elles  étoient  payables  â vue  , fauf  l’efcompte 
qu’il  faut  en  rabattre  ; mais  la  concurrence  de 
ceux  qui  s’ofFrent  pour  tirer  fur  Londres  , leur 
permet  d^acheter  ces  lettres  de  change  à des 
cours  qui  compcnfent  non-feulement  cet  ef» 
compte  , mais  qui  encore  leur  laiflént  un  avan-p 
tage  décidé  entre  cette  maniéré  de  payer  , & le 
paiement  qu’ils  auroient  été  forcés  de  faire  en 
efpeces  , fi  les  opérations  dont  nous  parlons  n’a^ 
voient  pas  Üeu  (i)  ; ainfi  tandis  que  les  Direc- 
teurs empêchent  chez  eux  par  la  circulation  des 
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cnfuite  elles  font  encore  occafionnées  par  d’autres  rembourfèmens 
que  peuvent  prendre  a crédit  les  banquiers  de  certain  pays  fur  celui 
dont  nous  parlons  , afin  de  fe,procurer  des  fonds^^chez  eux  , fauf  à y 
remettre  la  valeur  de  leurs  traites  feulement  à leurs  échéances  ; ils 
font  engagés  à ufer  de  pareils  rembourfemens  quand  l’intérêt  eft  à 
meilleur  marché  dans  ce  pays-là  que  dans  le  leur , parce  que  leurs 
traites  à trois  mois  peuvent  être  prifes  par  ceux  qui  doivent  des 
objets  échus  à ce  pays  en  les  faifant  efcojnpter  lorfqu’iis  .es  remet- 
tront à ceux  à qui  ils  ont  à payer. 

Ainfi  les  Banquiers  de  la  plupart  des  autres  places  de  l’Europe, 
négocient  fouvent  des  traites  qu’ils  fourniflent  au  moyen  de  leur 
fimple  crédit  fur  Amfrerdam  , Londres  6c  Pans  pour  fe  procurer 
de  l’argent  , parce  qu’il  abonde  ordinairement  p us  à Amfterdain 
que  par-tout  ailleurs  , & parce  qu’au  moyen  de  U banque  de  Londres 
& de  la  cai0e  d’efeompte  à Çaris,  ces  deux  p ace^  font  après  Amf- 
terdam  , celles  fur  lefquc  les  on  peut  jouir  de  l’efcompte  le  plus 
bas. 

(i)  Voici  pourquoi  ces  Banquiers  trouvent  .leur  avantage  à faire 
circuler  les  traites  dont  nous  p'rlons  , c’eft  que  lorlque  l’échéance 
de  ces  traites  eft  venue  , ils  eu  font  quittes  pour  en  faire  les  fonds  en 
d’autres  lettres  de  change  à trois  mois  de  date  , qu’ils  achètent  de 
leurs  confrères  j cell  s-ci  à leur  tour  font  efcomptées  à quatre' pour 
cent , tandis  que  d’un  autre  côté  ils  font  les  maîtres  de  renouveller 
leur  opération  s’ils  ont  befoin  d’argent  ; en  fournilTant  aux  débiteurs 
^e  l’Angleterre  de  nouvelles  traites  à trois  mois , dont  ils  peuveat 
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billets  de  leur  banque  , les  rentrées  effeéUves  qui 
devroient  venir  à l’Angleterre  , les  banquiers  du 
dehors  font  eux- mêmes  l’emploi  à leur  profit 
d’une  partie  de  l’argent  qui  devroit  fervir  à ces 
rentrées  , en  négociant  aux  débiteurs  des  Angloîs 
leurs  lettres  de  change  qui  efcomptées  par  la. 
Banque  , fervent  de  plus  en  plus  à en.  multiplier 
les  billets  dans  le  pays.. 

Les  mêmes  faits  qui  nous  ont  fervi  à prouver 
que  la  circulation  des  billets  de  banque  empêche 
en  Angleterre  la  rentrée  du  numéraire  fidif  y 
nous  ferviront  â démontrer  qu’elle  finit  par  en 
nécefîiter  une  fortie  plus  confidérable  que  quand: 
l’abondance  d’argent  procédé  du  numéraire  réel. 

En  parlant  de  l’effet  que  produit  cette  abon- 
dance fur  une  place  de  commerce  ,,  nous  avons 
fait  voir  comment  après  y avoir  rehaufTé  toutes 
les  valeurs  , il  devient  convenable  aux  Négo- 
ciants de  l’exporter  lorfqu’il  eft  encore  plus  abon- 
dant chez  eux  que  dans  quelques-uns  des  pays  avec 
lefquels  ils  ont  rapport  ; nous  avons  démontré 
qu*alors-  cette  maniéré  de  payer  les  lettres  de 
change  ou  les  marchandifes  qu’ils  achètent  dans 
les  pays  dont  nous  parlons , doit  être  pour  eux  la 
plus  avantageufe. 

En  parlant  de  la  Banque  de  Londres  nous 
avons  fait  voir  qu’elle  opéré  avec  le  numéraire 
fidif  les  mêmes  révolutions  que  le  numéraire 
réel  , fur  le  cours  des  valeurs  exiftantes  à Londres  , 


cncoie  faire  les  fonds  de  la  même  façon  que  des  précédentes , on  fent 
que . refcornpte  de  quatre  pour  cent , que  ces  Banquiers  trouvent  à 
Londres  loriqu’ils  ont  à y remettre , leur  rend  cette  maniéré  de  Ce 
procurer  des  fonds  moins  onéreufe  qu’une  circulation  de  traites  fur 
toute  autre  place  ott  le  taux  de  l’argent  ferpit  plus  élevé  & rcfçoînp^ 
te 
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sînfi  lorfqne  ces  valeurs  ont  été  pouffées  au  der- 
nier période  ou  la  confommation  & la  fpéculation 
peuvent  les  porter  , fi  le  taux  de  Targent  refte 
encore  plus  bas  en  Angleterre  que  dans  certains 
pays  , il  convient  également  aux  Négociants  An- 
glois  de  l'exporter  pour  payer  ce  qu’ils  doivent  . 
avec  plus  de  profit  qu’en  laifiànt  faire  des  traites 
fur  eux , ou  bien  pour  acheter  avec  avantage  celles 
qui  circulent  déjà  fur  leur  pays. 

Mais  les  billets  de  banque  n’ayant  pas  cours  Dans  le  cas 
comme  argent  dans  l’étranger  ^ on  comprend 
bien  que  c’eft  leur  numéraire  effedif  que  les  Né-  n°eft 
.ffociants  An^lois  font  dans  le  tras  d’exporter.  fiftif,  mais 

Julqu  ICI  il  y a parité  d ettets  en  faveur  du  qui  eft  ex- 
commerce entre  le  numéraire  fidif  & le  numéraire 
réel^  cependant  les  circonftances  qui  accompagnent 
la  circulation  des  billets  de  banque , font  caufe 
que  la  mefure  de  la  fortie  d’efpeces  à laquelle  ils 
donnent  lieu , n’eft  pas  la  même  que  quand  cette 
fortie  procédé  d’une  augmentation  de  numéraire 
efFedif. 

Il  eft  vrai  que  dans  l’un  comme  dans’  l'autre 
cas,  lesNégocians  qui  avoient  trouvé  leur  compte 
à exporter  les  efpeces  hors  de  leurs  frontières  , 
doivent  cefler  cette  opération  lorfque  la  haufte 
du  change  fur  leur  pays  combinée  avec  le 
renchériftement  que  l’argent  commence  â éprouver 
chez  eux,  leur  prouvent  qu’ils  n’ont  plus  d’avan- 
tage à payer  de  cette  maniéré  ce  qu’ils  doivent 
ou  ce  qu’ils  veulent  acheter  dans  l’étranger. 

Mais  le  terme  de  l’exportation  des  efpeces, 
dans  le  cas  où  elle  vient  d’une  abondance  réelle 
arrive  bientôt,  puirqiie , d’après  ce  qui  a été  dit, 
on  comprend  qu’il  doit  être  indireétement  fu- 
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bordonné  à la  fomme  qui  a produit  cette  âbort*» 

daiîce. 

Au  Heu  que -la  Banque  de  Londres  pouvant 
a fon  gré  foutenir  Pintérét  de  Targent  très- bas  » 
au  moyen  de  la  circulation  de  fes  billets^  la  fortie 
de  l’argent  en  Angleterre  pourroit  n’avoir  d’au- 
tres bornes  que  les  caufes  qui  en  occafionnent 
l’abQndance  ,c’eft-à-dire,la  confiance  que  la  banque 
dans  le  cas  d’avoir  aux  Négocians  de  Londres  , 
dont  elle  efcompte  les  acceptations  & la  fommé 
à laquelle  elle  juge  à propos  de  borner  les  avances 
qu’elle  fait  fur  les  effets  publics;  or,  de  pareilles 
limites  portent  à Finfini , & ne  font  pas  circonfi- 
crites  par  la  chofe  même  , comme  dans  les  pays 
où  la  fortie  des  efpeces  procédé  uniquement  de 
leur  abondance  réelle. 

Mais  fi  les  deux  caufes  dont  nous  avons  parlé 
ci-defiTus , ne  laiffent  en  Angleterre  que  des  bornes 
très-éloignées  à la  fortie  des  efpeces  , d’un  autre 
côté  la  Banque  étant  afiùjettie  i échanger  fes  billets 
contre  de  l’argent,  fur  la  fimple  demande  des 
porteurs  , elle  a la  prudence  de  diminuer  fes  opé^ 
rations  , lorfqu’elle  voit  que  les  demandes  de  cette 
nature  fe  multiplient  trop. 

Cependant  cette  précaution  ne  fuffiroit  pas 
pour  garantir  la  Banque  de  Londres  de  fa  ruine, 
elle  en  a couru  autrefois  le  rifque  , pour  n’avoir 
pas  affez  connu  qu’en  portant  â une  fomme  trop 
forte  le  montant  de  fes  billets , elle  donnoit  lieu 
à une  exportation  d’efpeces  proportionnée  â la 
baiffe  qu’elle  occafionnoit  au  prix  de  l’argent  & 
au  change  fur  l’Angleterre. 

Il  fallut  donc  un  moyen  de  plus  pour  préferver 
la  Banque  du  bouleverfement  auquel  l’étendue  d« 
fes  opérations  pouvôit  l’expofer. 
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Ce  fut  alors  que  le  Gouvernement  anglois 
blit  chez  lui  cette  loi  gothique,  par  laquelle  il tbrtiedunu* 
défend  la  forîie  des  monnoies  du  pays.  ( i ) 

Mais  cette  défenfe  au  renouvellement  de  laquelle  vemement 
la  Banque  a donné  lieu,  eft  un  obftacle  à la'marche  “ 
naturelle. du  Commerce.  rexporta- 

C'eft  précifément  le  vice  efTentiel  de  cet  éta-J^°"  ^5® 
blinement , & celui  de  toutes  les  circulations  ne-  du  pays, 
tives  qu’on  eft  toujours  forcé  de  foiitenir  par 
moyen  dans  les  pays  où  elles  exlftent  • car  fi  la  nient  dien- 
Banque , après  avoir  remolacé  par  fes  billets  le  i* 

numéraire  reel  dans  J inteneur  de  1 Angleterre , de  tout  éia- 
pouvoir  fournir  fans  fe  ruiner  tout  l’efFeftif  qu’exige 
le  Commerce  , lorlque  le  bas  prix  de  1 argent  tare, 
en  néceftite  la  fortie  , fon  exiftence  n’entraîneroit 
aucun  inconvénient  après  elle. 

Nous  venons  de  dire  que  la  défenfe  de  fortir  les  ' 

efpeces^^  étoit  un  obftacle  à la  marche  naturelle 
du  Commerce,  il  nous  fera  facile  de  montrer 
qu’elle  entraîne  les  conféquences  les  plus  fâcheulès. 

Nous  avons  déjà  fait  voir  quels  étoient 
effets  de  l’abondance  du  numéraire  fiftif  ou  réel  la  défenfe 
fur  un  place  de  commerce  ; on  fe  rappellera,  ^efotdr  les 
.qu’après  que  ce  numéraire  a élevé  les  objets  com-^^^^ 
merçables  qui  fe  trouvent  fiu*  cette  Place  à leur  plus 


(i)  On  fent  bien  qu’une  pareille* Iqi  ne  peut  paS-'être  exécutée  à 
la  rigueur  , & la  preuve,  c’eft  qu’avant  177.8  , ( c’qft-à-,dire  av,ant 
l’époque  de-l’érabliflément  de  notre  caifle  d’efcompté"qui'*a  produit  * 
chez  nous  des  effets  encore  plus  fâcheux  qucj  la  banque  de  Londres 
en  Angleterre , ) nos  Orfèvres  & nos  Hôtels  des  Monnoies  fondoient 
piefque  autant  de  guinées  que  de  quadruples  d’Efpagne  , mais  il  n’en 
eft  pas  moins  vrai  que  cette  loi  occafionne  tous  les  effets  dont  nous 
allons  rendre  compte , parce  qu’on  n’eft  tenté  de  l’enfreindre  que 
lorfque  les  chofes  font  venues  1 un  tel.  point  qu’il  y a un  bénéfice 
affez  confidérablç  à faijç  pour^çoUKW  révéwwçnt  de  tout  ce  qui  en 
peur  réfulter. 
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haute  valeur  relative  , fi  l’argent  y refte  encore 
plus  abondant  que  dans  les  pays  voifins  , il  faut 
nécefiTairement  que  les  Négocians  l’exportent  pour 
en  tirer  parti;  or,  voici  ce  qu’il  arrivera,  s’ils 
n’ont  pas  la  puifiance  de  l’exporter. 

Toutes  les  valeurs  & toutes  les  marchandifes 
hauflèront  de  prix  fur  la  place  dont  nous  parlons  , 
en  raifon  de  la  trop  grande  quantité  d’argent  qui 
y exifte  pour  les  repréfenter,  & cependant  le 
marché  de  cette  Place  n’en  fera  pas  mieux  pourvu , 
parce  que , fi  d’un  coté  les  Banquiers  & les  Mar- 
chands étrangers  y trouvent  un  plus  haut  prix 
qu’aiîleurs , pour  les  objets  qu’ils  peuvent  y faire 
vendre  , d’un  autre  côté  ils  retrouvent  la  compenfa- 
tion  de  cet  avantage  par  le  renchériffement  des  let- 
tres de  change  & des  marchandifes  qu’ils  font  dans  le 
cas  d’en  retirer  pour  leur  paiement , au  défaut  des 
elpeces  qu’ils  n’ofent  pas  en  faire  fortir. 

En  outre,  toutes  les  valeurs  fe  foutenant  â un 
prix  extrêmement  élevé  fur  cette  Place,  il  convient 
â ceux  qui  lui  doivent  de  la  payer  en  lettres  de 
change  fur  d’autres  pays,  & celles  fur  elle-même 
perdent  en  raifon  de  ce  qu’elles  font  moins  re- 
cherchées. Ainfi  le  cours  du  change  fur  la  ville 
^ dont  il  s’agit , baiffant  en  proportion  de  la  trop 
grande  quantité  d’argent  qu’ellè  renferme  , il  en 
réfulte  que  fes  confommateurs  payeront  d’autant 
plus  cher  tous  les  objets  qu’ils  feront  dans  le  cas 
de  tirer  du  dehors. 

On  comprend  facilement  combien  les  effets 
ci^eces  ! en  *^ous  venons  de  rendre  compte  , font  préju- 
mpêche  ladiciables  au  Commerce;  mais,  ce  n’eft  pas  tout, 
çntzcc.  défenfe  de  fortir  les  efp.eces  entraîne  encore 

un  inconvénient  qui  n’eft  pas  moins  grave  que 
ceux  que  nous  venons  d’indiquer,  c’eft  qu’elle 
^ fuffit 
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fuffit  toute  feule  pour  en  empêcher  la  rentrée  ; cette 
proportion  fe  déduit  naturellement  de  ce  que  nous 
venons  d’expofer. 

En  effet , fi  lorfqu’une  Place  a reçu  de  fes 
débiteurs  plus  d’argent  qu’elle  n’en  peut  employer, 
elle  s’efforce  de  le  retenir  , on  conçoit  que  le 
prix  outré  auquel  toutes  les  valeurs  monteront  chez 
elle  permettra  aux  nouveaux  débiteurs  que  fon 
Commerce  aura  contradé  , de  la  payer  avec  ces 
valeurs  plutôt  qu’en  argent,  parce  qu’ils  y trou- 
veront beaucoup  mieux  leur  compte. 

Ainfi  nous  avons  démontré  que  la  rentrée  des 
'èfpeces  eft  empêchée  en  Angleterre  par  deux 
taufes  qui  tiennent  à l’inflitution  de  fa  Banque.  - 

D’abord  , par  la  compenfation  qui  fe  fait  entre 
ies  débiteurs  direéls  de  l’Angleterre,  & les  Ban- 
'quîers  étrangers  qui  trouvent  leur  compte  à faire 
circulér  leurs  traites  fur  Londres , au  moyen  de 
■ l’efcompte  modéré  fous  lequel  la  Banque  les 
reçoit , & qui  attirent  ainfi  à eux  un  numé- 
raire que  la  Banque  repréfente  à Londres  par  fes 
billets. 

Enfüite  , par  cela  même  que  , pour  que  la 
Banque  fût  conflamment  en  état  de  payer  en 
efpeces  quand  on  le  von  droit  , le  Gouvernement 
a été  forcé  de  défendre  la  fortie  du  numéraire 
' effectif. 

Il  nous  refte  aélu  elle  Oient  à répondre  à une  ob- 
~ jeêlioii  qui  peut  être  d’un  grand  poids  pour  ceux 
qui  n’approfondiflent  pas  les  chofes  , c’eft  qu’on 
ne  manquera  pas  de  nous  dire  qu’il  faut  bien 
que  les  débiteurs  que  l’Angleterre  a dans  le  dehors 
lui  payent  en  effedif  le  folde  qu’ils  lui  doivent  ^ 
puifqu’il  ne  laiffe  pas  que  de  s’y  fabriquer  annuel- 
lement une  affez  grande  quantité  d’efpeces* 

C 
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Ce  qu’il  Four  répondre  con  venablement  â cette  objedion ^ 
faut  penrety^Q^g  oBferverons  d’abord  que  la  fomme  des  efpeces 
«ffedives  de  labnquees  chaque  annee  dans  certains  pays  peut 
la  balance coufidérée  comme  la  mefure  du  paie- 
ce,  calculées  ment  que  les  etrangers  ont  fait,  loit  à compte, 
d’apres  lesf^jj.  folde  de  la  balance  de  leur  Commerce  avec 

clpeces  qui  . • i i i 

font  frap-  CCS  pays  ; mais  cette  maniéré  de  calculer  ne  peut 
femeÏÏXns  s’appliquer  par-tout.  Par  exemple  , elle  étoit 
mn  pays,  très- convenable  à la  France  , à l’époque  où  M, 
Necker  s’en  fervoit  dans  fon  excellent  ouvrage 
fur  l’Adminiftration  des  Finances  y pour  nous 
faire  connoître  la  fomme  confidérable  que  la 
balance  de  notre  Commerce  introduifoit  annuelle- 
ment chez  nous.  Mais  dès  que  notre  caiflè  d^ef- 
compte  eût  commencé  à donner  quelqu’étendue  â 
fes  opérations,  cette  mefure  ne  put  plus  nous 
être  appliquée. 

Cette  me-  ^e  peut  pas  mieux  s’adapter  à l’Angle- 

fure  ne  peut  terre  , depuis  l’établifTement  de  fa  Banque  ; en 

piiqnée  à VOICI  les  râlions. 

l’Angleterre  Premièrement  , pour  que  les  efpeces  qu’une 
Nation  fait  frapper , puilfent  être  réputées  le 
réfuitat  de  la  balance  de  fon  Commerce  avec  les 
autres  états,  il  faut  que  les  matières  d’or  & d’ar- 
gent tombent  dans  ce  pays  â des  prix , où  le  Gou- 
vernement puiffe  les  acheter,  pour  les  convertir 
€n  efpeces  nationales  fans  y perdre. 

Ainfi , quoique  le  Commerce  introduife  jour- 
neliement  des  lingots  ou  autres  matières  d’or  & 
d'^argent  en  Angleterre,  il  n’arrive  prefque  jamais 
que  les  prix  de  ces  matières  foient  allez  bas  ,à 
la  Bourfe  de  Londres  , pour  qu’on  puiffe  fans 
perte  en  fabriquer  des  guinées  ou  des  écus  du 
poids  & du  titre  légal. 

C’elt  encore  dans  les  réfultats  des  opérations  de 
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“îa  Banque  que  nous  trouverons  la  caufe  de  ce  que, 
nous  venons  d’avancer. 

En  elFet  , pour  que  le  Gouvernement  piiifîe 
tfaire  fabriquer  des  efpeces  fans  perte,  il'faut  que 
les  matières 'qui  fervent  à leur  fabrication  baif- 
fent  afTez  de  prix  pour  tomber,  un  peu  au-de(Ibas 
de  leur  pair  intrinfeque  , relativement  aux  mon- 
noies  nationales,  attendu  les  frais  auxquels  cette 
fabrication  donne  lieu.  ^ 

Mais  pour  que  les  chofes  arrivent  comme  nous 
le  difons , il  eft  nécefTaire  que  les  Changes  fur 
; l’Angleterre  foient  allez  éleves  dans  le  dehors , 
*&  qiie  les  cours  fur  les  autres  places  foient  alTez 
' bas  â Londres  , pour  qu’il  eonvienne  plutôt  aux 
Négocians  étrangers  d’y  envoyer  des  vmatieres 
‘ d’or'&  d’argent  que  d’en ;'faire  venir. 

Ainfi,  par  exemple  , fi  les  Changes  fur  l’An- 
gleterre s’élèvent  d’un  pour  centi  au-defius  du  pair 
dans  plufieurs  pays  , c’eft-à-dire,  fi  pour  remettre 
cent  marcs 'd’argent  â Londres Tes  débiteurs  font 
obligés  de ‘payer  fur. le  pied  jde  loi  marcs  je«‘ 
créances  qui  circulent  fur  l’Angleterre,  on  fent 
“bien  que  les  piaftres  & les  lingots  .qui: y font 
venus  d’Efpagne  ou  de  Portugal,  ne  peuvent  pas 
en  fortir  convenablement  pour  les  Négocians  des 
autres  pays  , puifqu’ils  feroient  tenus  de  débourlèc 
chez  eux  loi  marcs  pour,  en  .acheter  loo  en  An-^ 
gleterre. 

On  comprendra  encore  facilement  que  dans  le 
cas  dont  nous  parlons  ,*  ceux  qui  doivent  aux  An- 
glois  pourront  trouver  leur  avantage -à  leur 
envoyer  des  matières  d’or  d’argent  de  préfé-* 
rence  à toutes  autres  remilès , tant  que  le  prix 
de  ces  matières  chez  eux  , & les  frais  du  tranlpoxt 
ne  les  mettront  pas  complettement  en  débourfé 
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de  101  marcs  pour  en  remettre  loo  en  Angle- 
terre. 

• Il  faut  donc  un  concours  de  cîrconftances 
‘peu-près  équivalentes  à celles  dont  nous  parlons, 
-pour  que  le  Gouvernement  anglois  puiflè  faire 
^battre  monnoie  fans  faire  des  facrifices. 

Mais  fi  dans  les  momens  où  les  valeurs  com- 
mencent à baifîer  à la  bourfe  de  Londres,  la 
banque  efl:  en  ufage  d’augmenter  fes  efeomptes 
' & fes  avances  , il  efi:  évident^  d’après  tout  ce  que 
nous  avons  déjà  démontré  fur  cette  matière , que- 
les  changes  fur  l’étranger  y reprendront  faveur, 

‘ tandis  que  , par  contre-coup,  le  change  fur  l’An- 
'gleterre  baifiera  dans  le  dehors,  en  raifon  de  ce 
que-I-’argent  fera  devenu  plus  abondant  à Londres, 
& en  raifon  de  la  plus  grande  quantité  de  traites 
-que  le  haut  prix  où  ce  change  .commençoit  à 
' s’élever  , & la  facilité  de  l’efcompte  engageront 
‘ les  Banquiers  du  dehors  à mettre  en  circulation. 

Alors  le  change  fur  l’Angleterre  n’arrivera 
-plus  à TOI  ; il  retombera  d’abord  au  pair  & 

- enfuite  au-defibus  du  pair  ; alors  les  matières 

• d’or  & d’argent  que  l’Angleterre  reçoit  de  l’Ef- 

• pagne  & du  Portugal  haufieront  de  prix  fur  la 
^ bourfe  comme  les  autres  valeurs.  Elles  continueront 

â appartenir  an  commerce , & ne  feront  pas  encore 
le  réfultat  de  la  balance  générale  du  commerce  , 
puifque  les  Négocians  Anglois  pourront  trouver  ^ 
‘ de  l’avantage  à les’:: exporter  pour^payer  ce  qu’ils 
' devront  dans  les  autres  pays  , ou  pour  acheter 
des  créances  fur  le  léur , parce  que  ces  créances 
' au  lieu  d’être  au-defius  du  pair  ou  au  pair , 
feront  par  exemple  à 99  I , ou  à ^9  pour 
cent  , c’eft-à-dire  qu’en  exportant  99  J marcs, 
ou  99  marcs  d’or  ou  d’argent  , ils  pourront 
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acquérir  dans  le  dehors  une  créance  pour  laquelle 
on  leur  payera  cent  marcs  dans  leur  pays. 

‘ Il  eft  clair  que  dans  cet  ordre  de  chofes  , il 
n’eft  habituellement  pas  poffible  que  cent  marcs 
d’argent  puilTent  être  achetés  à Londres  avec  9S 
ï marcs  , mon  noie  du  pays , & cependant  cette 
condition  eft  indifpenfable  pour  que  le  Gouver- 
nement ne  perde  pas  en  faifant  battre  monnoie , \ 

parce  qu’il  lui  en  coûte  environ  un  & demi  p § , 
pour  les|frais  de  fabrication,  (i). 

• Il  réfultera  au  contraire  des  faits  que  nous  -t 

avons  expofés  ci-devant , que  les  changes  fur  l’An- 
gleterre étant  au-deftbus  du  pair  ,|  le  prix  des 
matières  étrangères  d’or  & d’argent  s’élèvera  au  ' 
marché  de  Londres  , dans  une  proportion  fupé- 
rieure  â leur  valeur  intrinfeque  comparée  avec 
celle  des  monnoies  du  pays  , parce  que  ces  der- 
nières ne  peuvent  pas  être  exportées  fans  rifqués  , 
vu  qu’il  eft  défendu  de  les  fortir  , tandis  que  les 
premières  étant  réputées  marchandifes  , on  eft: 
libre  de  les 'tranfporter  ou  l’on  veut.  ' 

Ainft  quand  le  change  fur  Londres  eft  à ii 
pour  cent  au-deftbus  du  pair  dans  les  pays  voifins , 

99  marcs  de  matières  étrangères  peuvent  valoir 
â Londres  1 00  marcs  du  même  titre  & du  même 
poids  en  monnoie  nationale  , puifque  ces  99^ 
marcs  correfpondront  encore  dans  l’étranger  à une 
créance  de  100  marcs  fur  l’Angleterre. 

Il  eft  donc  bien  évident  que  les  effets  qur 
réfultent  de  la  banque  ne  laiftent  pas  prévoir 


(i)  Ceci  s’entend  des  matières,  d’argent , car  depuis  que  le  Gou- 
vernement Anglois  a fait  le  facrifice  de  fon  droit  de  Seigneuriage  fur 
les  monnoies  , U^en  coûte  beaucoup  moms  pour  frapper  celles  en  oi^ 
les  frais  de  ces  dernières  ne  vont  pas  à un  quart  pour  cent, 
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des  Gîrconftances  où  le  gouvernement  Angloîs 
puiiïe  faire  battre  monnoie  fans  qu’il  lui  en  coûte, 
puifqu’il  faut  conclure  de  ce  que  nous  venons  de 
dire  , que  quand  même  le  change  entre  l’An- 
gleterre & les  pays  qui  l’avoifinent  feroit  fouvent 
au  pair  , il  pourroit  encore  être  obligé  de  dé- 
bourfer  jufqu'à  un  & demi  p I , pour  convertir  en 
monnoies  du  pays  les  matières  ^ qui  font  im- 
portées en  Angleterre. 

le  Goü-  Auffi  eft-iî  arrivé  de-Ià  que  le  gouvernement 
vcrriement  Anglois  , aprês  avoit  reconnu  que  loin  d’y  re- 
trouver  le  bénéfice  qu’il  y faifoit  autrefois,  cette 
bandoH-.er  fabrication  ' îuî  deviendroit  très-coûteufe  ^ a pris 
tio^^d^r  rabandonner  â la  banque  , qui  au  moyen 

ir.cffiioies  a dü  profit  qu’elle  fait  fur  la  circulation  de  fes 
plutôt  dans  • le  cas  d’en  fupporter  les 
lui  devenoit  frais  que  Pgfat  ; d’ailleurs  comme  cette  banque  em- 
«oâïeuie.  brafTe  aupurd’hui  prefque  toute  la  circulation  de 
l’Angleterre  , & comme  elle  eft  dans  i’obligation 
de  pa^  er  en  efFeélif  toutes  les  fois  qu’on  l’exige  , 
c’eft  à elle  i proportionner  le  numéraire  réel  aux 
demandes  qui  peuvent  lui  être  faites. 

Nous  avons  donc  prouvé  que  les  monnoies  que 
la  banque  fait  fabriquer  , ne  peuvent  pas  plus 
être  réputées  le  réfultat  de  la  balance  du  com- 
merce , que  pouvoient  l’être  les  efpeces  étrangères 
d’or  & d’argent  qui  ont  fervi  à cette  fabrica- 
tion * (i)  car  dès  que  la  fituation  élevée  des 

(i)  Ce  n’eit  plus  en  comparant  la  lltu^ation  de  l’Angleterre  à la 
îiotre,  que  nous  pouvons  juger  dtes  réfultats  delà  banque  relative- 
ment aux  monnoies  , parce  que  l’établiflement  de  notre  caifîe  d’eA 
epmpce  ôc  la  circulation  délordonnée  fur  Paris  à laquelle  elle  a 
«donné  lieu  * ont  mis  les  changes  fur  la  France  , dans  une  polition 
bien  plus  oppofée  à la  rentrée  des  efpeces, que  le  font  habituellement 
ceux  fur  rAngleterre  j mais  fi  l’on  veut  fe  remettre  fous  les  yeux  les 
rapports  de  change  qui  exifioient  entre  la  France  & l’Angleterre  avant 
3778 , on  fe  convaincra  de  la  véaté  de  tout  ce  qtie  RUtts  avoRs  avaucé 
fur  eette  matière^ 
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•qiirs  â la  bourfe  de  Londres  , & la  baîflè  du 
change  fur  l’Angleterre  dans  le  dehors  l’obligent 
â payer  ces  matières  au  de-là  de  leur  valeur  in- 
trinfeque  , il  arriveroit , Il  la  fortie  des  efpeces 
nationales  ëtoit  permife  , que  les  guinées  ou  les 
écris  qui  en  procèdent  feroient  exportés  par  le 
commerce  , comme  le  font  les  portugaifes  ou* 
les  piartres  , toutes  les  fois  que  les  Négociants 
trouvent  leur  compte  â payer  de  cette  maniéré 
ce  qu’ils  doivent  hors  de  chez  eux. 

Nous  aurons  encore  l’occafion  de  développer 
cette  proportion  d’une  maniéré  plus^  frappante  , 
lorfque  nous  parlerons  de  la  caille  d’efeompte. 

Il  réfulte  de  tout  ce  que  nous  avons  dit  relative-  L’inftîtni- 
ment  à la  banque- d’Angleterre  , que  , quelle  queg°"^^ç® 
foit  l’étendue  du 
Pinftitution  de-  c 
lui  être  très- nu  il 
de  déchet  qiPelle  lui  occalionne  lors  du  paiement  J 
de  fes  débiteurs  , & l’augmentation  de  dépenfe  à gietene,. 
laquelle'  elle  donne  lieu  lorfque  les  Anglois  ont 
â payer  ce  qu’ils  doivent  dans  le  dehors  , ne 
peuvent  pas  permettre  que  le  numéraire  ficHf  ou 
réel  qui  circule  aduellement  en  Angleterre 
foit  équivalent  à la  fomme  efFeélive  que  ce  pays^ 
auroit  aujourd’hui  en  fa  puilîànce  fi"  rien  n’y: 
avoit  contrarié  la  marche  de  fon  commerce;  (i) 


(i)  Cette  réflexion  acquiert  un  grand  degré  d’évidence  lorfqu’on 
conflderc  que  depuis  le  commencement  du  flecle  le  commerce  des- 
Anglois  a toujours  étf^en  croiflant , qu’ils  ont  pu  protéger  avec 
efficacité  leur  comiuerce  en  temps  de  guerre , attendu  le  bonheur  ' 
prefque  conftant  dont  ils  ontjoui  dans  toutes  celles  qu’ils  ont  eu  à 
foutenir  depuis  la  fin  du  régné  de  Louis  XIV  5 que  depuis  cette  époque  • 
jufqu’à  la  conquête  du  Bengale,  la  balance  de  leuis  importations  ôc  dc' 
leurs  exportations  a été  réputée  picfqu’égale  à la  nôtres  que  depuis- 
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ipais , dîra-t-on  , quoiqu’il  foit  démontré  que  l’înf^ 
titution  de  la  banque  a été  nuifible  à l’Angleterre  , 
i\  feroit  peut-être  impoffible  de  la  détruire  au- 
jourd’hui fans  qu’il  en  réfultât  les  plus  grands 
maux  pour  ce  pays. 

D’abord  fa  liquidation  , confidérée  dans  fes  rap- 
ports avec  la  circulation  générale  du  numéraire 
en  Angleterre , ne  feroit  pas  auffi . difficile  que 
beaucoup  de  gens  l’imaginent. 

. En  outre  elle  pou rr oit  avoir  lieu  fans  entraîner 
des  inconvénients  bien  fâcheux  pour  le  com^ 
merce. 

Voici  fur  quoi  eil:  fondée  la  première  de  ces 
deux  afiertions. 

Il  faut  fe  rappeller  ici  que  la  banque , foit 
qu’elle  efçompte  des  lettres  de  change , foit  qu’elle 


la  conquête  du  Bengale  Sc  le  ridicule  traité  de  commerce  que  nos 
adminiftrateurs  ignorsns  ont  fait  avec  eux,  çei;té  balance  doit  être 
beaucoup  plus  conlîdérable  que  la  nôtre. 

Parce  que  depuis  la  conquête  du  Bengale  les  revenus  qu’ils  y trou- 
vent > leur  lervent  de  inife  de  fonds  pour  fùbvenir  à leurs  achats  dans» 
cette  partie  de  l’I  ^de , fans  qu’ils  foient  obligés  comme  nous  d’y  portei; 
des  matières  d’or  8c  d’argent. 

Paiçe^  que  leur  traité  de  commerce  avec  nous  a concouru  à aug- 
menter la  balance  générale  de  leur  commerce  de  toute  la  fomme 
pour  laquelle  Iq  balance  particulière  entre  la  France  & l’Angleterre 
fe.  trouvç  acci  ue  en  leur  faveur. 

Or , fi  les  rentrées  de  notre  commerce  ont  pu  être  évaluées  eu, 
effectif  à quarante  ou  cinquante  millions  par  an  avant  177S  , & fî 
î’on  eft  forcé  d’avouer  qu’en  balançant  les  années  les  unes  par  les 
autres , une  fomme  pareille  auroit  pu  rentrer  annuellement  en  Angle- 
terre depuis  60  à 70  ans  , on  trouvera  que  l’Angleterre  devroit  avoir 
çu  fuccelïivement  à fa  difpofition  un  numéraire  égal  au  nôtre. 

Or  , malgré  lès  grandes  entreprifes  de  commerce  des  Ànglois , 
malgré  la  màlfe  de  leurs  emprunts  dans  lefquels  les  Nationaux  font 
intéreffés  pour  une  grande  part , fi  l’on  c^pipare  l’étendue  & la 
population  de  ce  pays  avec  celle  du  nôtre , on  conviendra  que  cette 
fomme  immenfe  de  numéraire  auroit  peine  à y repréfenter  la  moitié 
autant  de  valeur  que  çhez  nous  5 ainfi  non-feulement  le  taux  de 
Pargent  devroit  être  habituellement  plus  bas  qu’il  eft  en  Angleterre, 
mais,  encore  fes  Négocians  devroient  déjà  être  comme  les  Hoilandoi» 
4ans  le  cas  dq  le  commercer  avec  les  autres  Nations. 
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prête  fur  des  portions  d’intérêt  dans  les  emprunts 
nationaux  , ne  fait  des  avances  qu’a  des  débi- 
teurs de  toute  folidité  , pour  en  être  rembourfee 
à des  échéances  fixes  \ ainfî  en  fuppofant  qu  on 
voulût  la  difîbudre  , fa  liquidation  fe  borneioit 
quant  au  public , à retirer  fes  billets , â propor- 
tion qu’elle  feroit  payée  de  ceux  qui  lui  doivent, 
ou  à les  racheter  par-tout  où  elle  les  trouveroit. 

Dans  le  cas  dont  nous  parlons  , la  recette  de 
la  banque  devroit  furpafîér  la  fomme  fîéfive  ou 
réelle  qu’elle  a originairement  avancé;  ( fi  toutes- 
fois  les  frais  qu’elle  a fait  pour  fe  procurer  des 
efpeces  pendant  fon  exiftence  n'avoientpas  abforbe 
fes  bénéfices  ) , ainfi  une  lettre  de  change  ^ de 
100  liv.  fur  laquelle  elle  n’a  payé  que  99  liv.  , 
efeompte  déduit  , lui  rentreroit  pour  toute  la 
première  fomme  à fon  échéance. 

, Or  , dès  que  la  Banque  auroit  autant  & meme 
plus  à recevoir  qu’à  payer,  on  conçoit  que  la 
balance  de  fes  opérations  ne  feroit  pas  bien  dif- 
ficile à trouver. 

Voici  aéfuellement  les  raifons  par  lefquelîes 
nous  établifibns  que  la  banque  pourroit  ceffer 
d’exifter  fans  inconvénients  bien  fâcheux  pour  le 
Commerce. 

En  faifant  connoître  la  maniéré  dont  elle  met 
fes  billets  en  circulation  , nous  avons  dit  qu’elle 
étoit  en  ufage  d’efçompter  les  traites  faites  par 
les  Négociants  du  dehors  , & acceptées  par  les 

Banquiers  de  Londres  dont  la  folidité  lui  étoit 
connue  ; ainfi  la  difiblution  de  la  Banque  étant 
annoncée  , & cet  établiffement  ceffant  fes  ef- 
çomptes  , & retirant  fuccefîivement  fes  billets  , 
il  en  ^réfulteroit  néceiîàirement  un  vuide  dans  la 
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circulation  qui  rendroit  l’argent  très-rare  potnT 

quelque  temps. 

, Alors  toutes  les  valeurs  qui  font  à négocier  5 
la  Bourfe  de  Londres  baifîèroient  de  prix. 

Alors  le  change  fur  l’Angleterre  ne  manque- 
roit  pas  de  s’élever  au-delFus  du  pair. 

Ainli  les  Négociants  qui  étoient  en  ufage  de 
jouir  du  bas  efcompte  que  procuroit  la  Banque  y 
ne  trouvant  plus  la  même  facilité  pour  éteindre 
& pour  renouveller  leurs  traites  ^ feroient  forcés 
de  faire  pafler  en  efpeces  à leurs  correfpondants 
de  Londres  le  montant  de  leurs  engagements  k 
jour  ; ainfi  l’Angleterre  recevroit  en  effeélif  le 
paiement  dé  fes  débiteurs  jufqu’à  ce  que  l’argent 
y fût  arrivé  au  niveau  ou  il  doit  être  entre  ce 
pays  & les  pays  avec  lefquels  il  a rapport. 

Il  en  coûtéroit  fans  doute  deux  ou  trois  pour 
cent  de  plus  qu’à  l’ordinaire , à ceux  qui  auroient 
des  engagements  à payer  en  Angleterre  ; mais 
ce  facrifice  ne  ruineroit  perfonne  , fur-tout  fi 
l’on  confidere  que  la  Banque  n’efcomptant  les 
traites  des  Négociants  du  dehors  , qu’autant  qu’elles 
font  acceptées  par  les  premiers  Banquiers  de 
Londres  , ceux-ci  ont  foin  à leur  tour  de  ne  fe 
mettre  à découvert  qu’en  faveur  de  gens  qui  mé- 
ritent toute  leur  confiance. 

La  deftmc-  Cependant  s’il  eft  démontré  que  la  liquidation 
Banque^  de  Banque  d’Angleterre  , confidérée  dans  fes 
Londres  fe-  rapports  direds  avec  la  circulation  générale  & 
i^ccuxfqui  commerce  , pourroit  fe  faire  aifément  , & 

elle  fait  des  fans  être  fuivie  de  révolutions  fâcheufes  parmi  les 

difeonvenir  que  cet  évé- 
biics.  nement  ne  fût  très-nuîfible  à ceux  à qui  elle  fait 
des  avances  fur  les  e^ts  publics  , parce  qu’il 
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leur  feroît  împofTible  d’en  trouver  ailleurs  à un 
aufli  bas  intérêt  ; t’eft  donc  eirentiellement  à 
ces  derniers  que  la  Banque  eft  utile  , c’eft  elle  qui 
foutient  indiredement  ce  qu’on  appelle  le  crédit 
de  l’Etat  (i). 

Ainfi  après  la  création  d’un  emprunt  la  ban- 
que avance  â ceux  qui  s’y  font  intérefFés  les  fonds 
néceffaires  pour  en  payer  les  termes  ; il  en  réfulte 
que  cet  emprunt  a pu  fe  faire  à des  conditions 
• moins  défavantageufes  pour  le  Gouvernement  , 
& qu’il  fe  foutient  mieux  à la  bourfe  , parce  que 
îa  banque  va  en  quelque  façon  au-devant'  de 
lui , en  créant  de  fuite  , au  moyen  de  fes  billets  , 
le  numéraire  qui  doit  le  repréfenter. 

Tandis  que  fi  cet  établifiement  n’a  voit  pas 
exifté , l’emprunt  entrant  en  concours  avec  les  autres 
valeurs  qui  circulent  à Londres  n’auroit  été  re- 
préfenté  colleélivement  avec  ces  valeurs  que  par 
le  numéraire  qui  fe  feroit  trouvé  alors  fur  la 
place  ; ainfi  il  n’auroit  pu  prendre  fon  cours 
qu’en  raifon  compofée  de  l’intérêt  de  l’argent  dont  il 
auroit  contribué  à élever  le  taux  , & de  l’avantage 
qu’il  pourroit  offrir  aux  Capitaliftes  Anglois  & 
étrangers  , en  le  comparant  aux  autres  emplois 
X qu’ils  étoient  à portée  de  faire  dans  le  même 
moment. 

Mais  dans  le  cas  même  où  les  emprunts  feroient 
fans  inconvénients  , feroit-il  convenable  de  les 
étayer  d’un  établiffement  qui  eft  démontré  nuî- 
fible  au  commerce  ? & dès  qu’il  eft  prouvé  qu’ils 


(i)  Il  faut  favoir  que  lorlqu’une  N“ation  a eii  le  malheur  de  le 
Iwrer  aux  emprunts  & lorfqu’elle  fe  propofe  encore  de  s’y  livrer , c’eft 
à ce  prétendu  crédit  qu’elle  eft  obligée  de  faire  le  plus  grand  làcri- 
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ont  été  pour  nous  le  fléau  le  plus  terrible  , peut- 
on  envier  aux  Anglois  Pétabliflement  de  leur 
Banque  ? 

Il  y a long-temps  qu’en  Angleterre  même  leà 
bons  efprits  ont  connu  les  abus  des  banques 
de  crédit  ; le  fameux  Hume  les  a complettement 
démontrés  (i)  , mais  l’Angleterre  eft  divifée  en 
propriétaires  fonciers  & en  propriétaires  d’effets 
publics  , ces  derniers  qui  mettent  un  grand  in- 
térêt à la  propagation  des  emprunts  , ont  tou- 
jours été  les  prôneurs  de  la  Banque  , à laquelle 
ils  ont  l’audace  d’attribuer  toute  la  fplendeur  du 
commerce  de  leur  pays. 

DE  LA  CAISSE  D'ESCOMPTE. 

Nous  nous  fommes  attachés  à faire  connoître 
tous  les  effets  qui  réfultent  delà  Banque  de  Lon- 
dres-, parce  que  c’eft  elle  qu’on  eft  en  ufage  de  citer 
lorfqu’on  veut  vanter  les  Banques  de  crédit  ; & 
encore  parce  que  c’eft  en  partie  d’après  fes  élé- 
ments qu’on  a établi  la  caiflè  d’efeompte  à Paris. 

La  caiffe  d’efeompte  met  fes  billets  en  circu- 
lation ^ foit  en  échange  des  efpeces  qu’on  y dé- 
pofe , foit  en  efeomptant  à un  intérêt  de  4 pour 


(i)  Ici  les  faits  & les  raifonnemens  font  en  oppofition  avec  l’au- 
torité du  dofteur  Schmid  qui  vante  beaucoup  les  banques  de  crédit , 
quoique  loin  de  prouver  les  bons  effets  qu’il  leur  attribue  ; cet  excel- 
lent écrivain  mérite  tous  les  éloges  quand  il  ne  parle  pas  banque  & 
ïuomioies , & s’il  avoit  été  dans  le  cas  de  connoître  le  commerce 
pour  l’avoir  pratiqué  lui-même , il  auroit  fans  doute  démontré  tout 
le  contraire  de  ce  qu’il  a voulu  prouver  en  parlant  des  banques. 

Nous  remarquons  qu’avec  les  meilleures  intentions  la  plupart  des 
auteurs  qui  écrivent  fur  le  commerce  fans  Tavoir  exercé , font  fujets 
aux  j>lus  grandes  erreurs,  parce  quMs  écrivent  uniquement  fuivant 
l’intérêt  de  ceux  qui  les  dirigent , faute  de  pouvoir  apprécier  eu.x- 
mêaies  les  données  fur  lefqu’elles  ils  ttavaillent. 
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cent  , des  lettres  de  change  à i , l & 3 mois 
de  date’,  revêtues  de  l’acceptation  des  Banquiers 
de  Paris  , dont  la  folidité  eft  fuffifamment  re- 
connue de  fes  adminiftrateurs  * elle  n’efl:  pas  ordi- 
nairement en  ufage  de  faire  des  avances  fur  les 
fonds  publics. 

Les  billets  de  cette  caifTe  circulent  à Paris 
comme  argent  efFedif  , parce  que  d’apxès  fes  rè- 
glements elle  s’eft  foumife  à ne  jamais  refufer  de 
payer  en  efpeces  quand  on  le  lui  demande. 

Elle  eft  dans  l’habitude  de  garder  à cet  effet 
un  numéraire  réel  , tantôt  le  tiers  , tantôt  le 
quart  de  la  valeur  de  tous  les  billets  qu’elle  ré- 
pand dans  le  public  ; ainfi  les  deux  tiers  ou  les 
trois  quarts  de  la  fomme  totale  que  la  caiffe  d’ef- 
compte  met  en  circulation  , confiftent  en  papier 
qui  n’eft  réellement  pas  de  l’argent. 

Cependant  ce  papier  eft  reçu  comme  l’argent 
â Paris  y mais  non  pas  dans  le  refte  du  Royaume. 

C’eft  en  cela  que  la  Banque  de  Londres  confidé- 
rée  relativement  à la  circulation  de  fes  billets  ,a  un 
* avantage  décidé  fur  la  caiffe  d’efcompte  , & voici 
d’où  dérive  effentiellement  cet  avantage. 

Londres  eft  la  ville  de  Commerce  la  plus  con- 
fidérable  de  l’Angleterre  ; elle  eft  le  marché 
principal  de  tous  les  objets  d’importation  & 
d’exportation  de  ce  pays  ; elle  eft  le  centre  de 
toutes  les  grandes  entreprifes  des  Négociants 
Anglois  ; c’eft  elle  qui  paye  à l’étranger  pour 
' toutes  les  dettes  contraéiées  par  le  commerce 
de  l’intérieur  des  terres  , & c’eft  chez  elle  que  les 
Fabricants  des  Provinces  font  négocier  leurs 
traites  fur  leurs  débiteurs  du  dehors. 

En  outré  , c’eft  à Londres  qu’aboutit  le  paye- 
ment des  impôts  .,  c’eft  là  que  Je  Gouverne- 
ment  acquitte  fés  dettes^  ■ 


iumm. 
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Londres  abforbe  donc  prefque  tous  les  rapports 
aâifs  & pafTifs  du  commerce  & de  la  finance  en 
Angleterre  ; ainfi  par  la  feule  force  des  circonf- 
tances  les  bille is  de  Banque  ont  pu  facilement  cir- 
culer au  pair  dans  ce  Royaume  , puifque  dans 
^ l’habitude  ordinaire  des  chofes , il  doit  s’y  trouver 
â-peu-près  autant  de  ceux  qui  doivent  à Londres  , 
que  de  ceux  à qui  Londres  doit. 

Paris  a bien  avec  les  Provinces  de  France  une 
partie  des  rapports  que  Londres  a,  avec  celles 

Angleterre  , puifque  c’eft  dans  cette  ville  que 
ie  paye  toute  la  portion  de  l’impôt  qui  n’eft  pas 
employée  dans  l’intérieur  du  Royaume  ; c’eft  là 
qu’aboutiftent  tous  les  revenus  des  Princes  & des 
grands  Seigneurs  qui  vivent  à la  Cour  ; c’eft 
aufti  à Paris  que  le  tréfor  Royal  acquitte  les 
dettes- du  Gouvernement. 

Cette  Ville  a donc  avec  nos  Provinces  des 
rapports  de  Finance  , qui  font  qu’elle  en  éft  ori- 
• ginairement  créancière  pour  des  fommes  conlidé- 

rables  ; mais  elle  n’a  pas  comme  Londres  un 
commerce  adif  qui  puîftè  y arrêter  les  capitaux , 
que  les  circonftances  dont  nous  venons  de  parler 
y attirent  continuellement  , aufti  ces  capitaux  re- 
viennent-ils en  majeure  partie  aux  Provinces  qui 
les  ont  fournis. 

Parce  que  Paris  tire  de  l’intérieur  du  pays  la 
plupart  des  objets  qui  fervent  à fa  confommation , 
tandis  que  tout  comparé  cette  Ville  y fournit 
peu  de  chofe. 

Parce  que  l’argent  y eft  ordinairement  plus 
abondant  que  dans  toute  autre  place  du  Royaume, 
relativement  aux  emplois  que  le  commerce  local 
peut 'y  offrir. 

pr  J nous  avQns  déjà  fait  voir  ci-devant  de 
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quelle  maniéré  Targent  fe  met  à Ton  niveau  , 
entre  une  Ville  ou  il  excede  les  moyens  qui  fe 
préfentent  pour  l’employer  , & les  autres  Villes 
avec  lefquelles  celle-ci  a des  relations. 

II  réfulte  de  tout  ce  que  nous  avons  démontré 
â çe  fujet  , qu’il  convient  à un  grand  nombre 
de  Villes  du  Royaume  de  faire  négocier  à Paris 
les  créances  qu’elles  ont  fur  l’étranger  , puifque 
l’abondance  de  l’argent  fait  qu’habituellement 
«lies  s’y  placent  mieux  qu’ailleurs. 

Il  en  réfulte  qu’il  convient  à plufieurs  villes 
de  l’étranger  de  charger  les  Banquiers  de  Paris 
du  paiement  de  ce  qu’elles  doivent  aux  pro- 
vinces de  France  , attendu  que  les  rembourfe- 
mens  qu’ils  indiquent  à ces  Banquiers  font  négo- 
ciés plus  avantageufement  à Paris , que  dans  les 
pays  où  ils  doivent  diredement. 

Il  en  réfulte  que  l’argent  étant  ordinairement  â 
un  intérêt  plus  bas  à Paris  , que  dans  le  refte  du 
Royaume,  il  convient  fou  vent  aux  Négocians  des 
provinces  qui  ont  du  crédit , de  fe  procurer  des 
fonds  chez  eux , en  mettant  en  circulation  leurs 
traites  fur  cette  place. 

Il  en  réfulte,  enfin,  que  Paris  devenant  à fon 
tour  débitrice  des, provinces , par  toutes  les  caufes 
dont  nous  venons  de* rendre  compte,  le  papier 
fur  cette  ville  fe  négocie  habituellement  au-defTous 
du  pair  dans  la  plupart  des  villes  du  Royaume  & 
fur-tout  dans  les  villes  de  Commerce, 

Ainfi  un  billet  de  la  caiffe  d’efcompte  n’a 
jamais  pu  repréfenter  hors  de  Paris  qu’une  créance 
fur  cette  ville,  c’eft-â-dire , qu’il  a fuivi  le  fort 
des  lettres  de  change  fur  Paris , qui  tantôt  perdent 
demi  pour  cent , tantôt  un  pour  cent  ^ tantôt  plus, 
fuivant  les  circoaftances* 
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Ce  n’eft  donc , comme  nous  l’avons  dît , que 
dans  cette  ville  même  qu’il  a cours  & qu’il  peut 
avoir  cours  comme  argent,  tandis  que  par  la  feule 
impulfion  du  Commercé  , les  billets  de  banque 
de  Londres  ont  dû  circuler  dans  toute  l’Angleterre , 
comme  numéraire  effeélif. 

Il  paroîtra  peut-être  à quelques  perfonnes 
que  tous  les  effets  qui  réfultent  de  l’établifièmenf 
• de  la  caiffe  d’efcompte  n’ont  pu  concerner  que 
Paris,  puifque  ces  billets  n’ont  cours  que  dans 
cette  ville. 

Mais  fi  Ton  réfléchit  à ce  que  nous  venons 
de  dire  au  fiijet  des  rapports  qui  lient  Paris , 
foit  avec  les  provinces , foit  avec  l’étranger  y rela- 
tivement au  commerce  extérieur  de  ces  mêmes 
' provinces  ; fl  l’on  confldére  que  ces  rapports 
tiennent  effentiellement  à la  plus  ou  moins  grande 
quantité  de  capitaux  qui  circulent  à la  fois  fur 
la  place  de  Paris  au-delà  dé  l’emploi  que  fon 
Commerce  dïreà  en  peut  faire,  on  fera  forcé  de 
convenir  que  les  opérations  de  la  caiffe  d’ef- 
compte , tendant  fans  ceffe  à rendre  l’argent 
plus  abondant  à Paris , ont  dû  néceffairement  avoir 
une  très-grande  influence*  fur  le  Commerce  de 
tout  le  Royaume. 

EtTetsdeia  Ici  les  faits  viennent  en  foule  à l’appui  dés 

caiffe  d’ef-  - - 


compte, con 
fxdérés  rela 


. raifonnemens. 


tivement  au 
commerce 


En  effet , dès  que  la  caiffe  d’efcompte  eût  fait 
baiffer  le  taux  de  l’argent  à Paris  , foit  par  fes 
&àia  cir- opérations  journalières,  foit  par  la  quantité  des 
culation.,  jjjijgjg  qu’elle  introduiflt  fur  la  place  â la  faveur 
de  fes  efcomptes , les  liaifons  des  provinces  avec 
cette  ville  furent  encore  plus  confidérables  que 
par  le  paffé. 

Parce  que  toutes  les  valeurs  rencliériffant  à 

Paris , 
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?arîs , en  raifon  de  ce  que  l’argent  y étoît  plus 
abondant  , il  convient  de  plus  en  plus  aux  Né- 
gocians  des  villes  de  Commerce  du  Royaume  d’y 
faire  négocier  leurs  créances  fur  l’étranger  ; il 
leur  convient  encore  d’augmenter  la  circulation 
de  leurs  traites  â trois  mois  fur  Paris , lorfqu’ils 
avoient  befoin  de  fonds  chez  eux , attendu  que 
îe  bas  intérêt  auquel  ces  traites  étoient  efeomptées 
à Paris  , faifoit  qu’ils  trouvoient  à les  négocier  , 
foit  à ceux  • f^ui  avoient  des  engagemens  échus  à 
y payer  ^ foit  à ceux  qui  vouloient  en  faire  venir 
du  numéraire. 

Mais  toutes  ces  çirconftances  multiplièrent  de 
plus  en  plus  dans  l’intérieur  du  Royauraè  les 
créances  fur  Paris  , en  forte  que  le  papier  fur  cette 
ville  qui,  d’après  les  railbns  que  nous  avons  in-^ 
diquées  ci-devant  , ne  fe  négocioit  déjà  qu’au- 
deftous  du  pair  avant  l’établillement  de  la  caiflTe 
d’efeompte , perdit  de  plus  en  plus  ^ depuis  cet 
établilTement. 

Ainfi , ies  Négocians  des  provinces  , même  les 
plus  éloignées  de  la  capitale  , trouvèrent  leur  avan- 
tage i y demander  en  efpeces  le  retour  de  tout 
ce  qui' leur  étoit  dû  , & de  toutes  les  valeurs  qu’ils 
y faifoient  vendre. 

D’un  autre  côté , les  Négocians  d^  pays  étran- 
gers qui  avoient  des  rapports  avec  la  France, 
en  ufoient  avec  Paris  de  la  même  maniéré  que 
ceux  de  nos  provinces;  ils  trouvèrent  auffi  leur 
avantage  à y faire  efeompter  des  lettres  de  change 
â trois  mois,  ou  y faire  vendre  des  valeurs  fur 
d’autres  pays  , pour  en  avoir  le  retour  en  efpeces. 

Il  leur  convient  également  de  fe  procurer  de 
l’argent  chez  eux  , en  vendant  leurs  traites , â 
trois  mois  fur  Paris  ^ à ceux  qui  y doivent  direc- 

D 
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tement  ,•  parce  qu’à  l’échéance  de  ces  traites  , fT 
ceux  qui  les  avoient  fournies  n’étoient  pas  en 
état  de  les  éteindre,  ils  en  étoient  quittes  pour 
;en;  échanger  de  nouvelles  avec  ceux  qui  étoient 
dans  le  même  cas  qu’eux,  (i) 

Les  cîrconftances  favoriferent  fingulierement 
les  opérations  de  ce  genre , dans  les  années  qui 
fui  virent  l’établiflement  de  la  cailTe  d’efcompte , 
parce  que  les  emprunts  fuccefîifs  auxquels  la  guerre 
& la  lituation  de  nos  Finances  donnèrent  lieu , 
multipliant  au  dehors  les  débiteurs  de  la  France , 
en  raifon  des  intérêts  confidérables  que  les  étran- 
gers prirent  dans  nos  emprunts ,,  les  Banquiers 
des  villes  qui  nous  avoifinent  , eurent  occafion 
d’étendre  à l’infini  la  circulation  de  leurs  traites 
fur  Paris.  ; 

Ainli  nos  emprunts  qui  dans  un  autre  ordre 
de  elwfes  nous  auroient  fait  rentrer  une  fomme 


.(i)  Nous  voulons  parler  ici  de?  traites  croifées  ; c’eft  par  des  opé- 
ïations’de  cétte  nature  que  les  Banquiers  de  Geneve  ou  d*ailleurs  qui 
Ipéculoient  dans  nos  emprunts  , étoient  en  ufage  de  faire  les  fonds  dçs 
«étions  qu*ils  y prenoient  5 ainli  par  exemple  lorfque  deux  Banquiers 
etrangers  vduloient  faire  acheter  chacun  pour  cent  milleécus  d’un  em- 
prunt à PariSjils  échangeoient  enfemble  leurs  traites  à concurrence  4c 
cette  fomme  fur  leurs  correfpondans  de  cette  ville  ; ils  érivoÿoient  cés 
traites  chacun  de  leur  côté  à ces  deux  correfpondans  , ceux-ci  lès 
acçepfoient  refpeftivement , & les  faifoient  enfuite  efeompter  fur  le 
pied  de  quatre  pour  cent  l’an  3 ils  en  employoient  enfuite  le  produit 
â acheter  les  deux  aétions  de  cent  mille  écus  que  nos  deux  Banquiers 
étrangers  vouloient  acquérir. 

A l’échéance  de  ces  traites  nos  fpéculateurs  avoient  fa  facilité  de  les 
renouveller  de  la  même  maniéré  & d’en  ufer  ainli  |ufqà*à  ce  qtie 
l’argent  devenant  de  plus  en  plus  abondant  à Paris  par  la.quantité  de 
billets  que,  la  cailTe  répandoit  fur  la  place  au  moyen  de  fes  efcôraptes , 
les  effets  *liir  lelquels  ils  avoient -fpéculé  s’éievoient  affez  haut  pour 
qu’entre  le  prix  de  l’achat  & celui  de  la  vente,  ils  pulTent  réalifer 
un  gros  bénéfice  en  fus  des  efeomptes  & des  frais  de  Vommilïîon 
qu’il^  avoient  payés  à Paris  3 -ils  fe  décidoient  alors  à vehdre  les  effets 
qu’ils  aypient  achetés  & ils  devenoient  créanciers  de  la  place  de  Paris 
pour  tout  le  bénéfice  de  leurs  opérations  fans  avoir  débourfé  un  éca 
" pour  en  faire  les  fonds.  . ^ - 
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tfnorme  en  numéraire  , furent  à cet  égard  fans 
effet  par  les  compenfations  continuelles  qui  avoient 
lieu  au  dehors  entre  ceux  qui  fournifîbient  leurs 
traites  fur  Paris  à trois  mois  de  date  , & 
ceux  qui  avoient  des  remifes  â y faire.  Enfuite 
de  ces  opérations  la  quantité  de  billets  que  la 
caille  d’elcompte  eut  occallon  de  répandre  dans 
le  public  , en  efeomptant  les  traites  dont  nous 
venons  ,de  parler  , rendit  l’argent  fi  abondant  â 
Paris  , qu’il  convient  de  plus  en  plus  aux  Né-* 
gociants  des  provinces  , & de  l’étranger  d’en 
faire  venir  du  numéraire  en  retour  des  valeurs 
qu’ils  y remettoient  ou  de  ce  qu’il  pou  voit  leur 
être  du.  ' ' » 

D’un  autre  coté  f avilifîement  dans  lequel  i 
tous  les  faits  dont  nous  venons  de  rendre  compte, 
firent  tomber  le  change  fur  Paris  , éut  auffi  hors 
du  royaume  une  influence  très-fâcheufe  fur  les 
changes  de  nos  Villes  de  commerce  , parce  que 
ceux  qui  y dévoient  , ayant  la  faculté  de  s’ac-  , 
quitter  en  remifes  fur  la  capitale  , les  cours  fur 
les  villes  dont  nous  parlons , ne  pouvoient  jamais 
s’élever  au-deffus  de  celui  fur  Paris  , qu’en  raifon 
des  frais  qu’il  falloit  payer,  entre  cette  Ville  , 

& celles  ci-deffus  pour  procurer  la  rentrée  , &. 
le  retour  en  efpeces  des  valeurs  que  les  der-, 
nieres  receyoient  fur  la  première. 

Toutes  ces  caufes  fe  réuniffant  ^ & fe  renou-. 
vellant  fans  ceffe  , donnoient  lieu  , comme  on 
le  voit , à une  exportation  continuelle  de  numé- 
raire de  Paris  ^dans  les  provinces  & des  pro- 
vinces à l’étranger  ^ & cette  exportation  ne  pou- 
voit  avoir  d’autre  terme  que  l’époque  ou  la  caifib^ 
d’efeompte  feroit  réduite  à l’impuifiance  de. 

“ D i 
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'ïburnîr  des  efpeces  à tous  ceux  qui  lui  en 

manderoient. 

Cette  époque  arriva  â la  fin  de  1783  3 alors 
le  gouvernement  lui  fit  fufpendre  fes  operations^ 
& il  ne  craignit  pas  de  facrifier  les  intérêts  de 
tous  les  Négociants  du  Royaume  pour  venir  â 
fon  fecours  , en  fixant  le  port  de  l’argent  de  Paris 
^ans  les  autres  Villes  de  France  , à un  prix  fi 
-exceffif  qu’il  équivalût  à une  défenfe  de  le  fortir 
de  la  Capitale. 

Cet  arrangement  fit  éprouver  â notre  com*- 
tnerce  une  des  crifes  les  plus  violentes  qu’il  ait 
jamais  efTuyées  , parce  que  la  majeure  partie  de 
les  rentrées  ne  lui  arrivant  plus  qu’en  papier 
fur  Paris  , ce  papier  refta  fans  valeur  dans  les 
provinces  , ou  ne  fe  négocia  qu’en  raifon  du 
prix  outré  du  port  des  efpeces  , & de  l’incer- 
titude  de  s’en  procurer  â Paris.  Ainfi  le  comnierce 
de  toutes  les  autres  Villes  de  France  fut  privé 
pour  un  temps  d’une  partie  des  capitaux  qui 
dévoient  l’alimenter , on  ne  put  les  recouvrer  que 
Ibus  une  perte  effroyable. 

Le  gouvernement  fit  reprendre  à la  caîflè  d’ef* 
compte  fes  opérations  au  bout  de  quelques  mois; 
il  fe  rélâcha  alors  du  taux  auquel  il  avoit  fixé  le 
port  des  efpeces  de  Paris  dans  ’ les  provinces  ^ 
mais  à l’infiar  du  gouvernement  d^ Angleterre  il 
en  défendit  rigoureufement  la  fortie  hors  de 
France. 

Cependant  la  défenfe  d’exporter  nos  monnoies 
lî’empécha  pas  aux  banquiers  étrangers  de  conti- 
nuer la  circulation  de  leurs  traites  fur  Paris  ; ils 
eurent  au  contraire  occafion  de  l’étendre  par  l’ac- 
croifîèment  progrefïif  qu’éprouverent  nos  era^ 
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prnnts  & nos  effets  publics  à cette  époque  , 
tandis  que  d’un  autre  côté  cette  circulation 
donnoit  lieu  comme  nous  l’avons  dit  ci-dcvant  y à 
la  caifïe  d’efcompte  de  multiplier  de  plus  en  plus 
le  nombre  de  fes  billets  , en  raifon  de  ce  que  la 
maflè  des  lettres  de  change  â efcompter  alloit 
toujours  en  augmentant. 

Ainfi  les  caufes  qui  ^ndoient  à faire  baiffer 
les  changes  fur  la  France  fé  reproduifoient  tou- 
jours. avec  une  nouvelle  force  , & fe  trouvoient- 
encore  aggravées  par  la  défenfe  de  fortir  le  nu- 
méraire, parce  qu’il  n’étoit  plus  permis  aux  Négo- 
ciants de  fe  compenfer  avec  leurs  créanciers  dii: 
dehors  en  les  payant  de  cette  maniéré  ; on  con- , 
çoît  en<  effet  que  quoiqu’avant  cette  défenfe  , les 
opérations  de  la  caifTë  d’efcompte  déterminaient' 
toujours  les  changes  contre  nous  , il  ne  pouvoit 
cependant  baiffer  au-defTbus  du  pair  , que  de 
ce  qu’il  en  coiïtoit  , foit  pour  la  commifliort. 
à payer  â Paris  , en  faifant  recevoir  le  papier  fur 
cette,  place  foit  pour  en  faire  tranfporter  le* 
montant  en  efpeces  dans  les  Villes  où  ce.  papier 
étoit  en  circulation.. 

Mais  depuis  qu’il  fut  défendu  d’exporter  nos 
monnoies  hors  du  royaume  , la  chute  du-  change 
fur  Paris-  n’eut  plus  la  même  limite  ; if  baifîa 
donc  dans  toute  la  proportion  qui  exiîoit  entre, 
lies  prix  outrés  , où  les  valeurs  étoient  portées 
for  la  bourfe  de  Paris  , & les  prix  des  mêmes, 
valeurs,  dans  les  autres  places  de  banque  de- 
PEurope  (i). 


(i)  Ainfi  par  exemple  li  l’abondance  forcée  de  l’argent  maintenoit 
à- Paris  , les  changes  fur  Londres  & Amfterdam  dans  une  proportion 
équivalente  à loi- marcs  d’or  ou  d’argent  payés  à Paris , contre  io«* 
maics  à lecevoix  dans  cliaciinç  de  ces  villes , & â d’un  autre  càcé- 
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mefure  que  ci-devant  , & que  dès  lors  elle  ne 
dut  plus  faire  aflèz  d’effet  pour  rétablir  les 
changes  fur  la  France  au  taux  ou  ils  étoient 
avant  l’époque  dont  nous  parlons. 

Nous  avons  exHié  dans  Pordre  de  chofes  que 
nous  venons  fucceflivement  d’indiquer  > depuis 
î’etablifïement  de  fa  caiffe  d’efcompte  y jufqu’aux 
premiers  temps  de  l’adiTiiniftration  de  M.  de 
Calonne  ; ce  Miniflre  fut  engagé  , par  l’abondance 
apparente  de  l’argent,  â préférer  la  refîbiirce  des 
emprunts  â celle  des  impôts , ou  d’un  appel  â la 
Nation  pour/  combler  le  déficit  annuel  de  nos 
finances. 

Mais  lorfque  les  emprunts  fe  furent  élevés  à 
la  fbmme  énorme  ou  ils  ont  été  portés  par  M.  de 
Calonne  & par  fes  fuccelîeurs  , la  quantité  des 
effets^ qui  étoient  en  vente  à la  bourfe  de  Paris  , 
fe*  tfonvant  prodigieufement  accrue  , il  auroit 
fallu  pour  les  fouîenir  à des  cours  aufîi  avantageux 


fes  opérations  en  raifoii  de  leur  maffe  , ou  qu’il 
arrivât  à Paris  une  affluence  d^ax'gent  allez  confîi-^ 
dérable  pour  y fuppléer. 


îes  changes  fur  ces  viUes  reftoient  à Francfort  on  à Geneve  au  pai^ 
c’eft-à-dire  à cent  pour  cent , il  en  réfultoit  que  le  change  fur  Paris 
ne  ppuyoît^naturellement  s’établir  à Fr^çfort  & a Geneve  que  dans  i? 
proportion  de  102  marcs  payables  à Paris  contre  100  marcs  à debour- 
fer  dans  ces  deux  villes  , puifque  leurs  Négocians  pouvoient  égale- 
ment remettre  102  marcs  a Pans  qui  ne  leur  coùtoient  que  100  marcs 
en  y faifant  paffer  des  Lettres  de  change  fur  Amfterdam  fur 
Londres  qu’ils  achetoient  au  pair, 
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Alors  l’intérét  de  nos  Négociants  les  pfarta 


forcir-  les  efpeces  ; mais  on  feat  bien  que  cette 
fortie  ne  pouvoit  pas  avoir  lieu  dans  la  même 


de  temps  à autre  à erifrnndre  la  défenfe  de 
forcir,  les  efpeces  ; mais  on  feat  bien  que  cette 


que  ci-devant , que  la  cailTe  d’efeompte  pût  étendre 


Sur  le  Commtrce  , &c, 

' C’eft  pour  •n’avoir  pas  fait  cette  obfervation 
aflez  i temps  que  les  relToiirces  dont  le  gouver- 
nement avoit  befoin  lui  font  devenues  fi  couteufes , 
& que  plufîeurs  fpéculateurs  avides  qui  s’ëtoient 
empreflës  d’accaparer  nos  emprunts  , ont  fini  par 
fe  ruiner.  . 

On  n’avoit  pas  afTez  calculé  que  les  billets  de 
la  caifle  d’efcompte  n’étant  pris  pour  argent 
que  dans  Paris  > leur  circulation  ne  pouvoit  pas 
excéder  une  certaine  portée  (i)  fans  qu’elle; 
courût  de  nouveau  les  rifques.de  la  catafirophe . 
qu’elle  éprouva  en  1783. 

. Qu’ainfi  la  fomme  du  numéraire  fidif  qui  pro- 
cédé de  la  caifîe  d’efcompte  étant  circonfcrite  par 
la  nature  des  chofes  , il  en  réfultoit  que  fi  les 
opérations- de  cette  caille  avoient  pu  fuffire^pour 
rendre  l’argent  excelîivement  abondant' à.  Paris , 
lorfqu’il  n’y  avoit  que  pour  3 à 400  millions 
de  valeurs  à négocier  , elle  ne  produifoit  nécef- 
fairement  qu’un  effet  moindre  de  .moitié  fur  la 
place  lorfque  le  montant  de  ces  valeurs  fut 
doublé. 

. C’efl-à-dire  que  malgré  l’influence  de  la 
caifTô  d’efcompte , l’argent  dut  finir  par  être  rare 
â Paris.  i , i • r‘ 

Cependant,  cette  rareté  qui  dans  tout  autre 
ordre  de  chofes  amene  ordinairement  l’abondance^ 
là  où  il  y a beaucoup  d’objet  à vendre  ou  à 
acheter  , n’a  pas  pu  produire  cet  effet  en  faveur 


(i)  On  eftime  que  dsns  l’habitude  ordinaire  delà  place  de  Paris  » 
la  cailTe  d’elcompre  ne  peut  pas  faire  circuler  au-deta  de  i zo  rai»- 
lions  de  billets , .c’eft  pour  avoir  voulu  excéder  cette  ibmme  qu’elle 
cft  réduite  depuis  un  an  à ne  plus  payer  en  argent  au  gré  des  poiteurs 
de  fcs  billetsif  , 

D 4 


iS  Meckerchs 

V ^ la  place  cfe  Paris  , malgré  Tétât  de  gène  Cf5 
elle  s’eft  trouvée  plnfieurs  fois  depuis  1785. 
r Nous  avons  déjà  fait  coniprendre  que  c’étoît 
à la  caifTe  d’efcompte  qu’il  falloit  l’attribuer. 

On  a vu  comment  la  circulation  de  traites  à' 
laquelle  les  opérations  donnoient  lieu  , tendoit* 
toujours  â compenfer  les  debiteurs  , que  notre 
commerce  où  nos  emprunts  pou  voient  nous  pro- 
curer dans  le  dehors  , & cela  pour  une  fomme 
-équivalente  â celle  des  billets  qu’elle  répandoit 
dans  le  publie  (i). 

Outre  cela  le  montant  des  créances  qui  eîr^, 
Cttloient  fur  nous  étant  encore  augmenté  par  celles 
que  les  étrangers  acqueroient  naturellement  ^ 
au  moyen  des  arrérages  qu’II  fklloit  leur  payer 
pour  les  allions  qu’ils  avoient  prifes  dans  nos  em- 
prunts , il  arrivoit  que  les  changes  fur  ta  Fran* 
ce  ne  pou  voient  plus  s’élever  affèz  haut  , pour 
que  ces  étrangers  feHent  forcés  à nous  payer  en 
efpeces  f ou  pour  que  les  matières  d’or  & d’ar- 
gent qui  étoient  importées  dans  nos  marchés 
pulTent  être  converties  fans  perte  par  le  Gou- 
vernement en  monnoies  nationales  j parce  qu’if 
n’étoit  pas  polEble  que  les  autres  . pays  euflènl 
à nous  payer  â la  fois  une  fomme  excédente^ 
tant  â;  celle  de  So  ou  ïo&  millions  de  billets  ^ 
que  la  caille  répandoit  habituellement  dans  Paris  ^ 
qu’â  celle  à laquelle  s’élevoient  ks  intérêts  annuels 
que  nous  leur  devons  (2),  . . 


(ï)  On  (foit  fe  ra|»pclleE  qjae  ees  biUc;ts  proçédoienf  eux-mêmes  4c 
f efcompte  des  traites  qui  êtoient  fournies  fiir  Paris. 

( 2-  ).  I.es  pcrfonncs  qui  ne  font  pas  habituées  à réfléchir  ûxt  le«; 
rapports  du  commerce,  trouveront  peut-être  que  li* cette  fomme 
àe  ouroof^ra'illions  de.  billets  que  la  caiffe  d’efcompttf?  mefen  cm- 
cuktieu  coix^poud  à une  fomme  pareille  de  créances  fur.Saxis  » et» 
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Î1  y a bien  plus , c’eft  que  toutes  les  fois  qu’il 
î^rrivoit  que  les  billets  de  la  caifle  d’efcompte  fe, 
montoienc  â loo  millions  , là  où  le  folde  final 
que  nous  dévoient  réellement  les  étrangers , foit 
pour  leurs  achats  dans  nos  fonds  publics  , foit  pour 
notre  commerce  ne  s’élevoit  qu’à  8o  millions  , 
il  en  réfultoit  un  excédent  de  créance  de  i.o  mil- 
lions contre  nous  dans  le  dehors , qui  non-feule-i 
ment  empéchoit  aux  changes  fur  la  France  dCi 
monter  afièz  haut  pour  nous  produire  des  efpe— 
ces  , mais  qui  encore  hs  déterminoit  à notre 
défavantage  dans  une  telle  mefure  que  nous  étions 
dans  le  cas  de  verfer  cette  fomme  de  « o millions 
à l’étranger  ou  de  fupporter  une  baille  encore 
plus  forte  fur  nos  changes  fi  nous  voulions  la 
retenir. 

La  cailTe  d’efcompte  a donc  eu  pour  le  com- 
merce de  France  tous  les  inconvénients  que  nous 
ayons  démontrés  en  parlant  de  la  banque  de  Lon- 
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créances  peuvent  difficilement  avoir  un  effet  relatif  à leur  montant, 
dans  la  balance  de  nos  débiteurs  & de  nos  créanciers  ru  dehors» 
parce  qu’une  bonne  partie  a pu  dériver  des  traites  des  Négocians  de 
Lyon  , Bprdeaux  , Matfeille  & autres  villes  du.  Royaume. 

Nous  répondrons  à ceux  qui  nous  feroient  une  pareille  obj'eélion  », 
que  quelle  part  que  circulent  les  traites  fur  Paris  , elles  tendent 
toujours  à en  augmenter  la  mafCb  générale , que  fi  les  Négocians  dç. 
Lyon , Marfeille , Bordeaux  , ôcc. , ne  s’étoient  pas  mis  en  concur- 
rence avec  ceux  de  l’étranger  pour  fournir  fur  Paris , il  ferpit  a r- 
rivé  que  le  papier  fur  cette  place  auroit  été  négocié' plus  avantar- 
geufement  chez  eux  qu’il  n’a  pu  l’être  , & qu’en  raifon  de  cela  iZ 
fe  fetoit  mieux  foùtenu  dans  l’étranger. 

Si  par  exemple  le  papier  fur  Paris  à vue  fe  négocie  dans  les. 
Provinces  du  Royaume  au  pair , on  conçoit  que  le  cours  de  ce  papier 
fe  fbutiendra  d’autant  mieux  à.  Bafle , à Geneve , & à Arafterdam  » 
que  ces  places  ont  l’occafion  de  paye!  plus  avantageufement  avec 
lui , ce  qu’elles  doivent  à nos,  villes  de  commerce , mais  fl  ce  papier 
perd  dans  ces  villes  un  ôc  demi  jufqu’à  deux  pourlcent  à vue  en  raifon 
de  la  quantité;  de  créances  fur  Paris  qui  y exiflent , il  faudra  bien,, 
qu’il  perde  en  proportion  dans  les  places  étrangères  qiu  ont  des  rap- 
ptttts avec ellesk  * — ~ 
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drçs  ^ maïs  elle  les  a eus  dans  une  mefure  infini- 
ment plus  grave  , parce  qu’on  a connu  trop 
tard  quels  étoient  les  principes  d’après  lefquels 
il  falloit  diriger  un  pareil  établifièment  pour  le 
rendre  moins  nuifible  en  profitant  des  refîburces 
momentanées  qu’il  pouvoir  offrir. 

Ain  fi  la  réadion  de  la  caifîe  d’efcompte  fur 
nos  changes  , a donné  lieu  à une  exportation 
confidérable  de  notre  numéraire  dans  les  pre- 
mières années  de  fon  établifîbment. 

■ Ainfi  la  défenfe  de  fortir  les  efpeces  à laquelle 
elle  oblige  de  recourir , augmentant  de  plus  en  plus 
labaifie  des*changes  fur  la  France  , il  en  eftréfulté 
que  le  débourfé  de  notre  commerce  a été  augmenté 
en  raifon  de  cette  baille  pour  tout  ce  que  nous 
avons  eu  à acheter  hors  de  chez  nous. 

■ Ainfi  , par  une  conféquence  de  tous  les  faits 
que  nous  avons  expofés , la  cailfe  d’efcompte  eft- 
caufe  que  la  fomme  de  numéraire  que  la  balance 
de  notre  commerce  , jointe  à nos  emprunts  auroit 
cfû  nous  amener  , n’a  jamais  été  dans  le  cas  de 
nous  rentrer  ; puifque  la  circulation  de  traites 
entretenue  au-dehors  par  ^fes  efcomptes  donnoit 
lieu  entre  nos  débiteurs  échus  & ceux  qui  vou- 
loient  les  remplacer  à des  viremens  continuels  qui 
enpéchoient  cette  rentrée. 

• Les  perfonnes  qui  pratiquent  le  commerce 
pourront  fe  convaincre  aifément  de  la  vérité  de 
tout  ce  que  nous  avons  avancé  , en  comparant 
les  cours  des  changes  entre  la  France  & les  autres 
pays  depuis  une  dixaine  d’années  , avec  ceux 
d’un  pareil  nombre  d’années  antérieures 

Ils  verront  que  ci-devant  les  cours  fur  la  France 
s’élevoient  plufieurs  fois  dans  une  année  au-deffus 
dû  pair  relatif  des  efpeces  dans  la  plupart  des 
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phys  avec  lefquels  nous  avons  rapport  , tandis 
que  depuis  l’époque  dont  nous  parlons  , ils  fe 
font  conftaniment  maintenus  au-defTous  de  ce  ni- 
veau (i). 

Ils  reconnoîtront  encore  qu’avant  l’époque 
dont  nous  parlons  les  matières  d’or  & d’argent 
tombôient  afî'ez  bas  dans  nos  marchés  , pour 
qu’il  convînt  aux  Négociants  de  les  céder  aux 
hôtels  des  monnoies  aux  prix  fixés  par  la  loi  ; 
c’eil-à-dire  , à des  prix  ou  indépendamment  des 
frais  qu’occafionnoit  da  fabrication  de  nos  ef- 
peces  , le  Gouvernement  retiroit  encore  un  droit 
de  Seigneuriage  de  neuf  livres  par  marc  fur  l’or, 


(i)  Nous  en  exceptons  ce  qui  s'eft  paffé  au  fujet  des  matières  d’or 
depuis  le  tarif  de  1785. 

Quelques  snnees  avant  cettç  époque  l’Efpagne  , qui , au  moyen  de 
<ês  pofleflionb  en  Amérique  fournit  à l’Europe  à-peu-près  les  trois 
quarts  de  l’or  qui  y circule  , en  avoit  augmenté  la  valeur  de  S à 
6 pour  cent  relativement  à celle  de  l’argent  5 .il  en  réfulta  que 
/ês  envois  d’or  d ns. les  autres  pays  étoient  beaucoup  moins  conlidé- 
rables  que  ci-devant  puilqu’il  convenoit  ( au  moins  dans  les  premiers 
temps  de  cette  operation  ) à Tes  Négocians  d’exporter  leurs  piaftres 
de  préférence  à leurs  efpeces  d’oi. 

En  conféquence  les  matières  d’or  renchériffoient  infenfiblement 
dans  tous  les  marchés  de  l’Europe  , & nos  louis  qui  avoient  été 
frappés  dars  une  proportion  inférieure  de  quatre  à cinq  pourcent  à 
celle  que  l’Efpagne  venoit  d’adopter , pafToient  continuellement  à 
l’étranger , tandis  que  notre  gouvernement  ne  pouvoir  en  fabriquer 
que  fous  une  perte  très-conlidé table , il  fe  détermina  donc  à augmen- 
ter de  palTé  fix  pour  cent  la  valeur  de  l’or  relativement  à celle  de 
l’argent. 

Alors  il  put  faire  fabriquer  des  monnoies  d’oc  fans  y perdre  , parce 
que  ce  métal  n’avoit  pas  encore  atteint  la  même  proportion  que 
chez  nous  dans  plufîeurs  des  pays  qui  nous  avoifinent.  Ainfî  quoique 
les  changes  fur  la  France  ayent  été  habituellement  depuis  1785  à i 
& 2 pour  cent  au-delTous  du  pair  , il  a pu  convenir  à ces  pays  de 
nous  payer  par  des  envois  d’or  ou  de  nous  en  faire  palier  en  échange 
d’autres  valeurs , ôc  cet  or  étant  payé  chez  nous  à un  prix  plus  élevé 
qu’ai  Heurs  a du  néeelTaircment  nous  relier  3 mais  les  Banquiers  de 
Lyon  & des  autres  villes  à portée  des  frontières,  lont  en  état  de 
prouver  que  les  piaftres  & les  matières  d’argent  ont  été  les  retours 
qu’on  leur  a le  plus  fouvent  demandés  en  échange  de  l’or  qu’enf  leur 
adreffoit.  • . - - 
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& de  douze  fols  fix  deniers  par  marc  fur  PargCRfei 

C’étoit  alors  qu’on  pouvoit  réellement  faire- 
entrer  dans  le  calcul  du  payement  de  la  balance 
de  notre  commerce  , le  montant  des  efpeces  fabri- 
quées annuellement  chez  nous  , parce  que  les  ma- 
tières quileur  fervent  cT élément  tombant  aux  prix 
de  notre  tarif , ( c’eft-à-dire  à 2 ou  j pour  cent 
au-deflbus  de  leur  valeur  intrinfeque  ) indiquoient 
que  la  fomme  de  nos  débiteurs-à  jour  excédoit  de 
beaucoup  celle  de  nos  créanciers  , car  elles  ne 
pouvoient  tomber  à ce  prix  que  parce  que  les 
créances  fur  les  autres  pays  étoient  afïèz  abon- 
dantes chez  nous  pour  que  ceux  qui  a voient 
à payer  dans  l’étranger  pufTent  acheter  ces  créan- 
ces au-defTous  du  pair  des  prix  auxquels  les  ma- 
tières d’or  & d’argent  étoient  reçues  â la  mon- 
noie  (i). 

Cependant  il  arrivoit\  dans  les  circonftances^ 
dont  nous  parlons  , que  malgré  les  bas  prix  aux- 
quels les  matières  d’or  d’argent  étoient  payées 
dans  nos  hôtels  des  monnoies , elles  pouvoient 


( I ) Nous  allons  tacher  de  rendre  ceci  plus  intelligible  pouç 
ceux  qui  n’ont  pas  la  pratique  du  Commerce. 

Suppofons  que  le  Diiedeuc  de  la  Monnoie  de  Paris , ne  paye 
que  98  marcs  d’argent  de  nos  efpeces  pour  cent  marcs  du  même 
titre  qu’on  lui  délivre  en  lingots  ; fi  dans  le  même  moment  les 
créances  fur  les  villes  de  l’étranger  font  tellement  abondantes  à Paris 
qu’on  y puifie  obtenir  loo  marcs  payables  dans  ces  villes  en  n’en 
débourfant  que  97  & demi  en  nos  efpeces  , on  conçoit  que  ceux 
qui  doivent  dans  les  villes  dont  nous  parlons  , aimeront  mieux 
ache:er  des  créances  fur  elles  ( puifqu’ils  pourront  les  acquérir  err: 
laifon  de  97  ôc  demi  marcs  débourfés.  à IParis  comare  100 
^naarcs  à recevoir  là  ou  ils  doivent  ) que  d’y  envoyer  des  matières 
d’argent , vu  qu’indépendamment  des  frais  de  tranfport  , ils  fo- 
roient  obligés  de  payer  98  marcs  pour  en  acheter  loa,  attendu  que 
ces  matières  ne  pourroient  pas  tomber  plus  bas , puifque  le  Di- 
leaeur  de  la  Monnoie  fcxoit  en  coucuaence  avec  eux  pour  les  acheter  ; 
m çe  prix. 
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être  la  remife  la  plus  avantageufe  à nous  faire 
par  ceux  qui  nous  dévoient  ou  qui  nous  en  fai- 
foient  l’envoi  par  fpéculation  , parce  que  le 
cours  élev^  des  changes  fur  la  France  leur  faifoit 
trouver  la  compenfation  des  prix  auxquels  elles 
êtoient  vendues. 

Or  depuis  l’iépoque  que  nous  avons  indiquée 


gneuriage  & finalement  fans  y perdre  (i)  > parce 
que  les  changes  fuc  la  France  étant  tombés  fuc- 


( I ) Nous  en  exceptons  l’époque  où  la  Banque  de  St.  Charles 
Æt  palfer  chez  nous  une  tres-grandc  quantité  de  piaftres  a la 
ibis. 

On  fait  que  cette  Banque  a le  privilège  exclufif  d’exporter  les 
matières  d’or  ôc  d’argent  hors  de  l’Efpagne  , & qu’elle  ne  laüTe 
;ia  faculté  de  cette  exportation  aux  particuliers  que  fous-  une  rétri- 
îution  de  6 à 8 pour  cent. 

Ses  Direfteurs  obfetverenr  que  pendant  le  cours  de  la  derniere 
îguerre  les  Négociants  Efpagnols  n’avoient  pas  reçu  les  retours 
în  or  & en  argent  qu’ils  retirent  annuellement  de  l’Amérique  , 
& que  ces  retours  arrivant  à la  fois  après  la  paix  ne  manqueroient 
yas  de  produire  une  abondance  excelHve  de  numéraire  dms  le 
çays  , & de  donner  lieu  à une  exportation  en  contrebande  beau- 
coup plus  confidérable  qu’a  l’ordinaire  ; en  conféquence  ils  fe  pro- 
curèrent une  très-grande  quantité  de  piaftres  qu’ils  firent  paflèr 
en  France  pour  en  diminuer  la  quantité  chez  eux , ils  fournirent 
jar  contre  aux  Négociants  Efpagnols  leurs  traites  fur  les  Banquiers 
.^e  Paris  auxquels  ils  adceffoient  leurs  envois  , & ces  Négociants 
■en  faifoient  uûge  pour  payer  les  créanciers  qu’ils  avoient  hors  de 
leur  pays. 

Cette  affluence  de  piaftres  arrivant  en  France  , en  fit  pour  un 
moment  baifler  le  cours  dans  nos  marchés  , & les  correfpondants 
4e  la  Banque  de  St.  Charles  furent  dans  le  cas  de  traiter  avec 
le  Gouvernement  pour  en  livrer  quelques  parties  à nos  Hôtels 
des  Monnoies  , mais  les  traites  de  cette  Banque  augmentant  ( en 
laifon  de  les  envois)  le  volume  des  créantes  fur  Paris  que  le 
xéfultat  des  opérations  de  la  caifte  d’efeompte  portoit  déjà  à une 
Xomme  qui  exeédoit  tout  ce  qui  pouvoit  nous  être  dû  , les  changes 
•fur  la  France  baifferent  de  plus  en  plus , 8c  nos  Négociants  fu- 
irent non-feulement  dans  le  cas  d’exporter  la  majeure  partie  des 
.piaftres  qui  étoient  venues  d’Efpagne  , mais  encore  les  écus  que 


le  gouvernement  n’a  pas  pu  faire  fabriquer  des 
facrifier  d’abord  fon  droit  de  fei- 


leur  abqadançe  momentanée  nous  avoit  petmis  de  fabriquer» 
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ceflîvement  fort  au-defîbus'  du  pair  j il  convencSt 
mieux  à nos  Négociants  d’exporter  les  matières 
d’or  & d’argent  qui  paroilToient  dans  nos  . mar- 
chés , que  de  les  céder  au  taux  de  la  monnoie.  > 

Ainli  le  cours  de  ces  matières  haulTent  chez 
nous  en  raifon  de  ce  que  nous  avions  plus  à payer 
qu’â  recevoir  dans  ^étranger  , notre  gouvernement 
a du . trouver  habituellement  une  différence  de 
.2  jufqu’à  4 pour  cent  entre  les  prix  auxquels  il 
les  a achetés  depuis  neuf  ou  dix  ans  , & ceux 
du  tarif  de  1771  , auxquels  le  commerce  le  lui 
cédoit  auparavant. 

Alors  il  achetoit  un  marc  d’argent  au  titre 
de  nos  écus  pour  48.  liv.  9.  f.  & il  retiroit  de 
ce  marc  d’argent  49  liv.  16  f.  en  rendant  au 
. public  huit  écus  de  fix  livres  & trois  dixièmes. 

11  avoit  donc  en  fus  de  fes  frais  qu’on  eftime 
à 14  f.  6 d.  par  marc  , le  bénéfice  de  12  f.  6 d. 
dont  nous  a 70ns  parlé  ci-devant. 

Mais  depuis  lors  un  marc  d’argent  du  titre  cî- 
deffus  a valu  fuccefîivement  dans  nos  marchés  49  1. 
.49 1.  10  f.  ^ol.  & finalement  aujourd’hui  jufqu’à 
ÿil.  Ç C (i).  Or  on  comprend  que  dès  le  mo- 
ment ou  ce  marc  à coûté  au  gouvernement 
49  1.  5 f.  6 d.  il  aperdu  fon  bénéfice  & tju’enfuite 
il  a été  en  perte  réelle  d’une  partie  de  fes  dé- 
bourfésf,  toutes  les  fois  qu’il  a payé  l’argent  au- 
deffus  de  ce  prix. 

Or  ce  réhauffement  dans  le  cours  des  matières 
d’or  & d’argent  n’a  eu  lieu , comme  nous  l’avons 


(i  ) Les  piaftres  neuves  valent  aduellement  à Paris  50  1.  10  f. 
le  marc,  elles  Ibnt  réputées  au  titre  de  10  deniers  17  grains., 
& nos  écus  doivent  être  à celui  de  10  deniers  21  grains,  ce  qui 
établit  à-peu-près  le  prix  de  51  1.  5 f.  mçnÛQunç  çi-de^US  pour 
un  marc  d’argent  à çç  dcrniçr  ' * 
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dit  qu’en  raifon’  de  la  baifTe  dés  changes  fur  la 
France  c’eft-à-dire  que  parce  qu’il  réfultoit  de 
tous  les  faits  dont  nous  avons  rendu  compte  que 
nous  avions  dans  le  dehors  beaucoup  plus  de 
créanciers  que  de  débiteurs  à jour  , donc  on  ne 
peut  pas  dire  que  les  efpeces'que  le  gouvernement 
à fait  fabriquer  en  payant  l’argenté au-defliis  de 
46  1.  3 f.  6,  d.  le  marc  puiffent  être  le  réfultat^de 
Ja^  balance  de  notre  commerce , puifque  cette  fa- 
brication avoit  lieu  à des  époques  où  nous  de- 
vions . plus  à l’etranger  qu*il  nous  devoit.  , 

.Ceci  fe  démontre  .-invinciblement  quand  on 
conlidere  que  le  cours,  des  matières  d’ori&  d’ar- 
gent'ne  s’élève  chez  nous  qu’en  proportion  de 
ce  qu’elles ‘peuvent  encore  fervir  à nos  Négociants 
à fe  compenfer  avec  leurs  créanciers  du  dehors’, 
& que  les  efpeces  que  notre  gouvernement  fait 
.fabriquer  alors  font  elles-mêmes  dans  le'cas  d’être 
.exportées  de  préférence  , & toujours  en  raifon 
.de  ce  qu’elles  lui  coûtent  plus  cher.  ; c’eft-rà-dire 
en  raifon  de  ce  que  les  changes  fur  nous. font 
^plus  bas  à l’époque  de' leur  fabrication.; 

On  comprendra,  par  exemple  , que  fi  dans  le 
moment  aduel  ;OÙ  les  matières  d’argent  au  titre 
de  nos  écus  valent  5 i h ^ f.  à Paris  , le  gouver- 
•nement,  veut  faire'  fabriquer  des  efpeces  , elles 
: n’augmenteront  pas  long-temps  le  numéraire  du 
Royaume.  , - , . 

r • Parce  que  fi  ces  matières  peuvent  être  ex- 
-portées  même  au  prix  ci-defTus  par  le.  com- 
;merce  , à plus  forte  raifon  lui  conviendra-t-il 
. d’exporter  les  écus  qui  en  proviendront  puifqu’un 
.marc  d’écus  du  même  titre  ne  vaut  que  49  1.  16  f. 

On  objedera  à cela  que  la  fortie  de  nos 
. monnoies  eft  défendue  ; mais  cette  .défenfe  ne 
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peut  P as  trop  avoir  fon  effet  là  où  le  bénéfice  à faire 
efl:  de  quelque  conféquence  ; d’ailleurs  fi  les 
Négociants  ne  veulent  pas  en  courir  les  rif- 
ques  , ils  peuvent  fondre  nos  écus  pour  en  ex- 
porter le  produit  en  lingots  ; il  eft  vrai  qu’a- 
lofs  il  faut  ajouter  à leur  prix  coûtant  le  déchet 
ou  remede  de  poids  & les  frais  de  fonte  , mais 
en  prenant  des  écus  nouvellement  fabriqués  ces 
deux  objets  ne  peuvent  pas  faire  plus  de  un  â 
un  & un  quart  pour  cent  * ainfi  un  marc  d’ar- 
gent au  titre  de  lo  deniers  2i  grains  , peut 
être  établi  de  cette  maniéré  à ç o liv.  8 f.  6.  d. 
tandis  qu’il  coûte  $ i 1.  5 f au  marché  de  Paris. 

La  perte  que  le  gouvernement  éprouvoit  fur 
la  fabrication  des  efpeces  d’argent  , l’a  décidé 
depuis  quelque  temps  à abandonner  fon  droit  de 
feigneuriage  à la  caifle  d’efcompte  pour  celles 
qu^elle  feroit  fabricjuer  ; mais  on  voit  claire- 
ment que  ce  facrifice  ne  peut  indemnifer  les 
actionnaires  de  cette  caifle  des  frais  qu’ils  font 
â ce  fujet. 

Ses  adminiftrateurs  n’ont  pas  connu  que  plus 
la  fomme  de  leurs  billets  en  circulation  efl  grande  , 
plus  les  dhianges  fur  la  France  font  bas  j & dès 
Jors  plus  les  efpeces  doivent  leur  coûter  cher. 

S’ils  avoient  été  plus  éclairés  à cet  égard  & 
11  l’envie  de  fournir  â ichaque  femeftre  un  fort 
dividende  ne  les  dominoit  pas  ^ ils  auroient 
, profité  du  droit  dont  ils  jouiflènt  depuis  un  an 
de  ne  payer  en  efpeces  qu’à  leur  gré  pour  di- 
minuer graduellement  la  mafle  de  leurs  billets  ; 
alors  les  changes  fur  la  France  fe  rélevant  infen- 
fiblement , ils  n’auroient  pas  fait  des  frais  aufîi  con- 
dérables  pour  fe  procurerjdes  efpeces , & l’on  auroit 
été  d’autant  moins  dans  le  cas  de  leur  en  de- 
mander 
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lîlander  que  le  papier  fur  Paris  fe  feroît'  mieux 
foutenii  que  dans  les  provinces  & dans  l’étranger.  ' 

Alors  il  eft  vraifemb labié  qu'ils  auroient  pu , 
fans  courir  de  grands  rifques,  folliciter  eux-mémes 
la.  fupprefïion  de  cet  arrêt  de  furféance  dont  ils 
étayent  aujourd’hui  leurs  opérations. 

Nous  avons  démontré  jufqu’à  prefent  le  mal 
que  la  caiffe'  d’efcompte  a fait  â notre  commerce  , la  caiffed’er- 
il  nous  relie  â faire  voir  qu’elle  eii  loin  d’avoir 
eu  les  mêmes  réfultats  que  la  banque  de  Londres,  au  créait 
relativement  au  crédit  de  l’Etat.  public. 

Lorfque  nous  avons  parlé  des  opérations  de  ^ 

cette  banque,  nous  avons  dit  qu’elle  faifoît  habi^ 
tuellement  des  avances  aux  propriétaires  d’effets 
publics  ; nous  avons  fait  voir  comment  il  arri- 
voit  par-lâ  que  les  effets  publics  pouvoient  fe 
foutenir  à un  tkix  proportionné  au  bas  intérêt 
de  ces  avances  , & comment,  par  une  conféquence 
du  même  fait  , le  gouvernement  fe  trouvoit  en 
état  d’emprunter  à un  intérêt  plus  modéré  que 
l’auroit  comporté  les  circonllances  dans  lefquelles 
il  étoit  forcé  de  le  faire. 

Nous  avons  remarqué  ^ en  parlant  des  opéra- 
tions de  la  caiffe  d’efcompte , qu’elle  n’étoit  pa§ 
en  ufage  de  faire  des  avances  fur  les  effets  pu-* 
blics  ; (i  ) ainfi  les  banquiers  de  Paris  proiltoicnt; 
feuls  pleinement  du  bas  intérêt  auquel  elle  éta- 
bliffoit  fes  efcomptes-,  parce  qu’étant  fur  les  lieux 
ils  n’avoient  aucuns  frais  de  commiHion  à payée 
lorfqu’ils  vouloient  fe  procurer  des  fonds  pour 


( I ) On  afTurc  que  dans  les  rrioments  critiques  oîi  s’eft  ‘trouvé 
la  place  de  Paris  . la  cailfe  d’efeompte  a fait  quelquefois  des  avances 
Àir  les  effets  publics,  niai^  pour  des  fommes.trop  peu  impor- 
tantes pour  influer  fur  le  cours  de  ces  effets. 

E 
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éux-mêmes  en  fàifanc  efcompter  des  letttèS'  de 
change  à deux  ou  trois  mois  de  date. 

• Il  en  étoit  autrement  lorfque  les  fpéculateurs 
, qui  n’étoient  pas  domiciliés  à Paris  prenoient  dans 
tios  emprunts  des  intérêts  qui  excédoient  leurs 
facultés  ; ils  fe  trouvoient  tenus  à un  fupplément 
de  dépehfe  pour  jouir  des  avantages  que  pro- 
curoit  la  cailfe  d’efcompte  , parce  qu’ils  étoient 
forcés  de  dépofer  chez  les  banquiers  de  Paris 
les  aéHons  qu’ds  a voient  acquifes  & de  le  procurer , 
par  une  circulation  de  traites  fur  eux , les  fonds 
nécefTaires  pour  payer  le  montant  de  ces  adions 
au  tréfor  royal  ; il  falloit  enfui  te  renouveller 
îes  traites  jufqu’à  ce  qu’ils  jugeaffent  â propos  de 
faire  vendre  les  effets  qu’ils  avoient  mis  en  gage  ; 
mais  à chaque  échéance  ^ c’eft-à-dire  tous  les  trois 
mois  , les  banquiers  leur  faifoient  payer  une  com- 
miflîon  de  demi  pour  cent  fur  cette  opération. 
Or , cette  commiflion  qui  donnoit  lieu  à une 
dépenfe  de  deux  pour  cent^^par  an  ^ étoit  au  dé- 
triment du  cours  des  effets  , attendu  qu’ils  tom- 
boient  eti  grande  partie  entre  les  mains  des 
fpéculateurs  étrangers  qui  n’ayoient  ni  les  moyens 
ni  l’intention  de  les  acquérir  pour  eux-mémes  , & 
qui  ne  pouvoient  les  payer  que  par  des  opéra- 
tions de  crédit  en  attendant  le  moment  de  les  re- 
vendre avec  bénéfice. 

En  outre , il  faut  ici  nous  rappeller  que  les 
opérations  de  la  caiflè  d’efcompte  ne  pouvoient 
P s excéder  une  certaine  fomme , & qu’en  raifon 
de  l’accroiffement  de  nos  emprunts  , cette  fomme 
devint  bientôt  înfuffifante , pour  que  la  concur- 
rence des  adminiftrateurs  de  cette  caiffe  pût 
obliger  les  capi-aliftes  de  Paris  à céder  leur  argent 
à un  intérétj  auffi  bas  que  celui  qu’elle  établilibit,. 
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Ï1  faut  encore  nous  rappeller  que  les  opéra- 
tions de  la  caifïe  d’efcompte  tendant  toujours  à 
multiplier  au-dehors  les  créances  fur  nous  , ont 
empéché  toutes  les  rentrées  elFeéHves  que  les' 
circonftances  auroient  dû  nous  amener  (i). 

Il  en  eft  réfulcé  que  Targent  devenant  chez 
nous  d'une  rareté  excefïive  , à proportion  que  la 
malTe  de  nos  emprunts  angmentoit  y le  gouver- 
nement étoit  obligé  de  faire  les  derniers  à un 
taux  plus  onéreux  que  ceux  qui  avoient  précédé  , 
quoique  fon  éxaditude  infpirât  toujours  la  même 
confiance. 


(i)  On  iious  objectera  peut-être  <|uc  les  circulations  de  crédit 
ne  peuvent  qu’être  indifférentes  au  Commerce  des  places  fur  lef^ 
quelles  ellès  ont  lieu  , puifque  les  Négociants  de  tous  les  pays 
font  fouvcflt  en  ufage  de  fe  procurer  des  fonds  en  fourniflant 
leurs  traites  fur  Amfterdam  & en  les  rcnouvellant  aux  échéances  , 
& cependant  il  ne  paroît  pas  que  cette  place  en  fouffre  , puifqu’elle' 
cft  toujours  la  plus  pécunieufe  de  l’Eutope  ; mais  il  y a une  bien 
grande  différence  entre  les  circonftances  qui  donnent  lieu  aux  cir- 
culations des  traites  fur  Amfterdam  & celles  qui  les  occafionnenc 
fur  Paris'. 

On  eft  invité  à circuler  fur  Amfterdam  « parcè  que  cette  place 
ayant  une  lUaiTé  énornie  dé  capitaux  dont  fon  commerce  local 
ne  lui  offre  pas  l’emploi , ces  capitaux  tombent  nécelTairement 
à la  difpofition  des  Négociants  des  autres  pays  par  le  bas  prix  au- 
quel l’intétêt  peut  s’obtenir  à Amfterdam.  On  eft  également  invité 
à circuler  fur  Paris  pour  jouir  du  bas  intérêt  auquel  la  caifTe 
d’efeompte  fait  fes  opérations  ; mais  il  faut  fe  rappeller  que  ce 
n’eft  pas  en  raifon  d’ùne  plus  ou  moins  grande  abo  dance  d’argent 
que  cette  caiffe  détermine  le  taux  de  fes  efeomptes  , puifqu’en 
dépit  de  tous  les  événements  , elle  les  foutient  à 4 pour  cent  , tandis 
que  rargent  eft  d’ailleurs  û rare  à Paris  , qu’on  ne  peut  s’en  ^ 
procurer  qu’à  un  cours  beaucoup  plus  élevé. 

Ainfî  cette  comparatfbn  des  circonftances  qui  donnent  lieu  aux 
circulations  de  traites  fur  Amfterdam  , avec  celles  qui  occ.ifionncat 
les  mêmes  circulations  fur  Paris  prouve  de  plus  en  plu.;  , ce  que 
nous  avons  avancé  au  fujet  des  effets  fâcheux  qui  réfulttnc  de  la 
caiffe  d’efeompte  , on  voit  qu’Amfterdam  ne  prête  au-dehors  qu’en 
raifon  des  capitaux  qui  furabondenc  fur  cette  pi  ce , tandis  que 
la  caiffe  d’efeompte  nous  met  dans  le  cas  de  prêter  aux  étrangers 
les  fonds  que  nous  n’avons  pas  , & dont  nous  .îurions  nous-mêmes 
le  plus  grand  befoin , & par  cela  même  qu'elle  nous  laiffe  tou- 
jours dans  la  pofition  de  ptctçi,  elle  nous  empêche  de  recevoir 
«c  qui  nous  cft  dû. 


Lâ  callTe 
d^’efcompte 
a donné  lieu 
à l’agiotage. 
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La  caiffe  d’efcompte  s’eft  donc  oppofee  aux 
effets  que  les  événements  dévoient  produire 
car  fi  elle  n’a  voit  pas  exiffé , les  fortes  rentrées 
qui  auroient  accompagné  tous  nos  emprunts  ne 
pouvoient  pas  manquer  de  maintenir  l’argent  très-, 
abondant  à Paris  , parce  que  le  tréfor  royal 
étoit  dans  le  cas  de  reverfer  promptement  dans 
le  public  les  fommes  qu’il  recevoir^  foit  au 
mbyen  du  paiement  de  l’intérét  très-élevé  au- 
quel ces  emprunts  avoient  lieu  , foit  par  les 
rembourfements  qu’il  étoit  obligé  de  faire  pour 
les  anticipations  confidérables  qui  les  précédoient 
toujours. 

Ainfi  l’on  conçoit  que  dans  la  pofition  ordi- 
naire des  chofes  nos  derniers  emprunts  auroient 
dû  fe  faire  conftamment  à un  taux  beaucoup 
plus  favorable  que  ceux  qui  les  avoient  précédés, 
attendu  que  ceux-ci  ayant  été  habituellement 
remplis  j il  devoit  exifier  fur  la  place^  après  leur 
création  , un  numéraire  beaucoup  plus  abon- 
dant qu’auparavant , fur-tout  quand  on  confidere 
que  les  étrangers  prenoient  toujours  une  très- 
grande  part  dans  tous  nos  emprunts  (i). 

La  caifle  d’efcompte  a donc  été  nuifible  au 
crédit  public  , loin  de  lui  être  utile  , & c’eft 
cependant  fous  ce  rapport  que  fes  plus  zélés  par- 
tifans  ont  voulu  prouver  la  necéffité  de  la  fou- 
tenir. 

Mais  il  eft  encore  un  autre  point  de  vue  fous 
lequel  la  caifiè  d’efcompte  a été  infiniment  dan- 


(i)  Ceci  fe  démontre  encore  mieux  fi  l’on  oblèrvc  que  nos  em- 
prunts fe  fuccedüient  afl'ez  rapidement  pour  qu’aucun  événement 
imerraédiaue  ne  vînt  déranger  l’habitude  qu’avoieiit  pris  les  capi- 
lalifics  de  prêter  au  Gmnver.nemenc. 
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gereufe  , nous  voulons  parler  de  l’agiotage  ; on 
•a  fait  des  volumes  pour,  en  trouver  l’origine  , 
on  n’a  pas  reconnu  que  c’efl  â cet  établifTb- 
ment  feul  qu’il  faut  l’attribuer  5 il  nous  fera 
facile  d’en  fournir  la  preuve.  * 

D’abord  il  n’y  a pas  d’agiotage  lâ  ou  les  valeurs 
qui  font  en  circulation  dans  le  commerce  ne 
peuvent  produire  , en  faveur  de  ceux  qui  y*  pla- 
cent leurs  fonds,  qu’un  interet  un  peu  plus  fort 
que  l’intérét  courant , en  raifon  des  rifques  plus 
ou  moins  grands  auxquels  les  capitaliftes  font 
expofés  en  • acquérant  ces  valeurs. 

Il  ne  peut  y avoir  d’agiotage  que  là  ou  les 
effets  qui'  circulent  dans  le  commerce  peuvent 
être  achetés  & revendus  avec  rapidité,  en  laiil'ant 
une  grande  évidence  de  bénéfice  entre  les  prix  aux- 
quels on  les  acquiert  & ceux  auxquels  on  efpere 
de  les  réalifer.  . 

Or  les  premiers  emprunts  qui  furent  faits  chez 
nous  , après  l’etablifTement  de  la  caifîë  d’efeompte; 
eurent  lieu  , en  temps  de  guerre  , c’eft-à  - dire 
dans  des  circonflances  ou’  l’argent  devant  être 
rare  à Paris , on  ne  pouvoir  fe  difpenfer  ‘d’offrir 
des  avantages  d’autant  plus  confidérables  aux 
préteurs  que  les  befoins  étoient  preffants , & qu’il 
y alloit  du  falut  de  Tetat  d’y  pourvoir  avec  la 
plus  grande,  promptitude.  • . 

Ces  avantages  réunis  à la  fage  économie  avec 
laquelle  nos  finances  étoient  adminiftrées , de- 
venoient  fans  doute  fufîifants  pour  encourager 
les  capitalilles  françois  &_  étrangers  à prêter  au 
gouvernement. 

Alors  fi  la  caiffe  d’efeompte  n’avoit  pas  donné 
lieu  à des  fpéculateurs  fans  taeulté  d’accaparer 
nos  emprunts  , ils  fe  feroient  bientôt  claffés 
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entre  les  mains  de  ces  capttaliftes  , & il  tCj 
auroit  pas  eu  d’agioiage  , parce  que  çes  efièts 
n’auroient  pas  tardé  à dilparoître  de  la  circula^- 
tion.  , 

Mais  la  caifTe  d’çfcompte  étendant  fes  opéra^ 
tiens  à la  favear  de  ces  memes  emprunts , il  eft 
arrivé  qu’un  grand  nombre  de  perfonnes  ont  pu 
s’y  intérefler  fans  avoir  pour  cela  des  .moyens 
réels , ils  y étoient  engagés  par  le  bas.  efçompte 
dont  ils  jQuifToîent  à Paris. , & par  la  facilité 
qu’ils  avoient  de  fe  procurer  des  fonds  à l’aide 
de  la  circulation  de  leurs  traites  i puifqu’il  exiftoit 
encore  un  bénéfice  très-çonfidérabie  à faire  entre 
Fintérêt  annuel  de  4 à 6.  p ( i ) qu’ils 
avoient  à débourfer  de  l’époque  de  Fâchât  à celle  de 
la  vente  des  effets  qu’ils  pouvoient  accaparer  de 
cette  maniéré,  & l’intérêt  de  8,  i ^ pour  cent 
que  ren dolent  ces  mêmes*  effets. 

L’agiotage  n’a  donc  exiHé  que  parce  que  la 
çaiffe  d’efeompte  a fourni  à beaucoup,  de  gens 
Foccafion  de  fpéculer  aurrdelà  de  leur  fortune  dans 
nos  emprunts.,  & de  fervir  par-là  d’agens  intei> 
médiaires  entre  le  tréfo.r  royah&  les  Capitaiilles 
qui  avoient  véritablement  les  moyens  de  s’y 
intéreffer  pour  eux-mêmes^ 

Aduellement  U nous  fembîe  com^ettement: 
prouvé  que  l’exiftence  de  la  caiffe  d’efeompte  ne 
peut  être  juffiiiée  par’ aucun  motif. 

Cet  établifîèment  a été  nuifible  au  crédit  pu-« 
blic  , loin  de.  lui  fervir.. 

— -.r r-r — > ■ ■ . - ■ 

( ï,  ) Noljs  dirpn.s  de  4 à 6 pour  cent  ; cette  diftin^ipn  eft  relative 
à celle  que  nous  avons  faite  tout  à l’heure  entre  les  Banquiers  de 
Paris  & ceux  du  dehors  qui  étoient  obligés  de  payer  apx  pjremierf 
line  coinraiftion  de|â  porr  cent  par  an,  pour  jouir  des  avantages  ^u’of^ 
Iroit  la  çailîe  d '^rcpRïpte.  — . ' 


d’eGï 

compte^ 
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. Il  a porté  un  très-grand  préjudice  à notre  Com 
merce  par  fa  réaélion  fur  les  changes,, en  augmen- 
tant notre  dépenle  lorfque  nous  avions  à payer 
dans  le  dehors  , & en  empêchant  les  rentrées 
effedives  qui  auroient  dil  nous  venir.. 

Or  par  cela  feul  que  la  caiffe  d’efeompte  pou- 
voit  nuire  au  Commerce  elle  n’auroit  jamais  du  truire  u 
fuhfifter , parce  que  les,  intérêts  du  Commerce  ne 
dévoient  pas  être  mis  un  feul  inftant  en  balance  avec 
îes  feules  mefures  qu’on  eftimoit  propres. à foutenir 
ce  prétendu  crédit  public  qui , fur- tout  depuis  quel- 
ques années,  n’a,  été  autre]  cliofe  chez  nous  qu’un 
moyen  dont  le  gouvernement  cherchoit.  à s’étayer 
^our  faire  contribuer  plus  tranquillement  les  fujets 
a fes  déprédations  ,,  tandis  qu’il  partageoit  inconfi- 
dérément  leurs  dépouilles  avec  des,.  Capitaliftes 
avides  & des  agioteurs  étrangers. 

Il  eft  donc  très-important  d’anéantir  la  cailTe 
d’efeompte. 

Nous  avons  démontré  que  là  banque  de  Lon- 
dres dont  les  billets,  circulent  comme  argent  dans 
toute  là  Grande-Bretagne  , pourroit  être  liquidée 
fans  entraîner  de  grands  inconvéniens  pour  elle- 
même  & pour  le  Commerce., 

La  caiiïe  d’efeompte  feroit  dans  le  cas  d’être 
liquidée  avec  beaucoup  de  facilité  (i^puifque  la 
circulation  de  fes  billets  n’ayant  pas  lieu  hors  de- 
Paris , elle.fe  trouve  bornée  â une  fomme  infiniment 
moindre.. 


( i)  Qiiant  au  mode  &,aux  cfîcts  de  cette  liquidation  , pour  ne 
pas.  nous  répéter  inutilement,  nous  renvoyons  nos  lefteurs  à ce  que 
nous  avons  dit  de  la  banque  de  Londre  conlidcrée  dans  la  même 
hypothefe  , car  fous  ce  point  de  vue  les  réfultats  feroient  les  m.êmcs 
pou»  ces  deux  établiflements  en  raifon  de  la  maffe  plus  ou^moins^. 
grande  dç  leurs  bMlet$  en  circulatlQU. 
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drefcitremis 
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Cependant  quoique  la  caifîe.  d^efcompté  n’aît 
Tiîppiéé  que  très-imparfaitement  au  numéraire  qui 
devroit  repréfenter  aujourd’hui  les  effets  pu- 
blics , il  y auroit  du  danger  à la  détruire  avant  que 
la  Nation  eût  donné  à.  ces  effets  tout  le  crédit 
qu’ils  auront  acquis , lorfque  les  dépenfes  de  l’Etat 
feront  balancées  par  une  recette  lolidement  établie. 

C’eft  non-feulement  la  fortune  de  ceux  qui  les 
pofî'edent  qui  exige  ces  ménagemens  , mais  c’efi: 
celle  des  Négocians  d’une  grande  partie  du 
Royaume  , parce  qu’elle  fe  trouve  diredement  ou 
indirectement  liée  avec  celle  des  premiers. 

Il  faut  confîdérer  ici , que  les  billets  de  la 
caifîe  d’efcompte  fortant  de  la  circulation  y laiflë- 
roient  un  vuide  momentané  qui  éleveroit  en- 
core pour  un  temps  l’intérêt  de  l’argent  à Paris; 
que  d’une  autre  part  la  refiburce  des  circulations 
de  traites  auxquelles  cette  caifîe  donnoit  lieu  venant 
à manquer  à un  grand  nombre  de  propriétaires 
d’effets , ils  pourroient  fe  trouver  par  ces  deux 
çaufes  toutes  feules  dans  l’obligation  de  les  céder 
à des  prix  très -bas  pour  payer  leurs  engagemens  ; 
'il  ne  faudroit  donc  pas  alors  qu’un  difcrédit 
fondé  fur  la  nature  même  des  effets  fe  joignît  à 
la  difette  des  efpeces  qu’occafionneroient  les  cir- 
çonflances  dont  nons  parlons. 

Mais  fi  la  liquidation  de  la  caiffe  d’efcompte 
n’étoit  ordonnée  qu’après  que  le  déficit  de  nos  Fi- 
nances auroit  été  comblé  , cette  rareté  d’efpeces 
ne  pourrait  être  que  momentanée  & feroit  fuivie 
d’un  ordre  de  chpfes  infiniment  plus  avantageux 
crédit  public  que  celui  qui  exiflpit  auparavant. 

Il  eft  facile  de  le  prouver. 

p’abord  en  raifonnant  dans  l’hypothefe  dont 
pous  parlons , nous  ne  nions  pas  que  le  vuide  qui 
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anroît  lieu  dans  la  circulation  & dans  les  moyens 
de  crédit  dont  les  propriétaires  d’effets  étoient 
en  habitude  d’ufer,  ne  fit  beaucoup  baiffer  le 
cours  de  ces  effets,  mais  quand  ils  tomberoient 
â 2.0  pour  cent  de  perte  , & même  plus  bas  , la 
folidité  du  placement  & le  prodigieux  avantage 
qu’il  offriroit , engageroient  bientôt  les  Capi^- 
liftes  François  & étrangers  à y mettre  l’encherel 

Alors  un  numéraire  réel  viendroit  remplacer 
le  vuide  que  la  fouftradion  des  bülets  de  la  caifte 
d’efeompte  auroit  caufé  dans  la  circulation.  Alors 
les  effets  publics  remonteroient  infenfiblement  à 
leur  vraie  valeur  pour  ne  plus  en  defeendre. 

Alors  ils  ne  tarderoient  pas  â fe  daftér.  chez 
ceux  qui  .ont  les  moyens  de  les  acquérir,  & 
comme  ils  finiroient  bientôt  ou  par  ne  plus  pa- 
roître  dans  le  Commerce , ou  par  n’y  circuler 
qu’à  des  cours  qui  ne  pourroient  tenter  que  les 
Capitaliftes , nous  ferions  délivrés  de  l’agiotage 
dont  nous  aurions  détruit  le  principe  en  liquidant 
la  caifte  d’efeompte. 

Or , ne  vaut-il  pas  mieux  pour  arriver  à l’ordre 
de  chofes  dont  nous  parlons  , courir  le  rifque 
défaire  baifter  nos  effets  publics  pendant  quel- 
ques inftans  ( puifqu’il  eft  infaillible  qu’ils  s^en 
releveroient)  que  de  voir  ceux  qui  les  poftedent, 
être  forcés  de  les  mettre  en  gage  à raifon  de  I2' 
& quelquefois  de  18  pour  cent  l’an  pour  fe  procurer 
des  reftburces. 

Nous  n’avançons  rien  à cet  égard  qui  ne  fort 
connu  de  tout  Paris. 

La  caifte  d’efeompte  ne  pouvant , comme  nous 
l’avons  dit  ci-devant , faire  face  qu’à  une  petite 
partie  'des  effets  qui  y circulent,  il  arrive  depuis 
deux  ou  trois  ans  qu’un  grand  nombre  dé  ceux 
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qui  les  ont  achetés  par  Ipéculatîon  (ont  obtîges^ 
de  les  dépofër  chez  des  ufùriers  qui  ne  leur  font  dés 
âvances  qu’aux  conditions  dont  nous  venons  de 
parler  ( i ) ; il  en  réfulte  que  ces  ufuriers  qur 
auroient  placé  eux-mêmes  leurs  fonds  dans  nos 
effets  publics  , ne  fe  foucient  plus  de  les  acquérir, 
parce  que  le  défaut  habituel  dé  numéraire_,occafion- 
né  à Paris  par  toutes  les  caufes  que  nous  avons  déjà 
indiquées  , leur  fait  trouver  un  plus  grand  avan- 
tage à prêter  leur  argent  à ceux  qui  ont  fpéculé 
dans  ces  effets,  qu’à  les  acheter  pour  leur  compte. 

Examen  eu  projet  d^érjger  ea 

Caisse  d^Escombte  en  Banque  na^ 

TIONALE. 

Nous  croyons  avoir  prouvé  qu^il  étoit  indif-. 
penfàble  de  détruire  la  éaifîè  d’efcpmpte  , & que 
îe  Commerce  & le  crédit  public  gagneroieat 
également  à la  ceffation  de  cet  établifîëment. 

Cependant  on  propofe  de  l’ériger  en  Banque 
Nationale , on  efpere  qii’aîors  les  billets  de  la  caifîe 
d’efcompte  pourront  être  admis  comme  argent  par 
tout  le  Royaume,  de  la  même  maniéré  que  ceux 
de  la  banque  de  Londres  le  font  par  toute  i’An- 
"gleterfe , & que  l’intérêt  baiffera  chez  nous  en 
raifon  de  la  quantité  de  numéraire  fidif  qui  fera, 
introduit  par  cette  voie  dans  la  circulation  à côté 
du  numéraire  réel. 

En  outre  le  gouvernement  voit  dans  cet  arran- 
gement le  moyen  de  tirer  plus  aifément  de  la  caifîe 
décompte  des  avances  fumfantes  pour  payer  avec 


( I ) Nombre  de  capitaliftes  étrargers  font  venus  fe  faire  naturali^s 
^ Paris  pour  jouir  de  cette  douce  aubaine^ 
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promptitude  les  créanciers  de  l’Etat , fans  cepen-^ 
dant  lui  faire  courir  le  rifque  de  cefTer  Tes  paie- 
ment en  argent,  parce  que  la  circulation  de  Tes 
billets  ayant  lieu  d’un  bout  de  la  France  à l’autre  , 
on  efpere  qu’elle  pourra  porter  hardiment  fes 
opérations  â une  fomme  beaucoup  plus  confidé- 
rable  que  par  le  pafTé. 

. Ce  projet  'éft  fans  doute  très-beau  dans  la  fpé- 
çulation  , mais  il  paroît  que  ceux  qui  l’ont  propofé 
au  gouvernement  ne  font  pas  éclairés  par  la  pra- 
tique du  Commerce  & n’ont  pas  médité  les  prin- 
cipes & les  faits  que  nous  avons  développés. 

Eriger  la  cainè  d’efeompte  en  banque  natio- 
nale , c’eft  uniquement  changer  le  nom  de  cet  éta- 
blifîèment,  car  fi  la  nature  des  chofes  avoit  pu 
permettre,  que  les  billets  de  la  caifTe  d’efeompte 
fufiènt  admis  comme  l’argent  comptant  par-tout 
Je  Royaume  , il  y a long-temps  qu’ils  le  feroient  ; 
mais  en  comparant  les  rapports  de  Commerce'  & 
de  Finance  qui  exiftent  entre  Londres  & le  refte 
de  l’Angleterre  avec  ceux  qui  ont  lieu  entre 
Paris  & le  refte  de  la  France,  nous  avons  fait 
voir  que  cela  étoit  impoffible , & qu’un  billet 
de  la  çaifle  d’efeompre  n’avoit  jamais  pu  circuler 
dans  les  provinces  que  comme  une  créance  fur 
Paris  , ç’eft-à-dire  , que  comme  un  effet  qui  ne 
pouvoit  être  pris  dans  le  Commerce  que  fous  une 
perte  quelconque  , en  raifon  de  ce  que  la  maffe 
des  créanciers  de  Paris  eft  habituellement  beau- 
coup plus  forte  que  celle  de  fes  débiteurs. 

Or  la  nouvelle  dénomination  des  billets  de  la 
coiffe  d’efeompte  n’augmentera  pas  les  rapports 
aftifs  de  Paris  avec  les  provinces  & avec  l’étranger, 
il  eft  au  contraire  très-certain  qu’elle  occafionnera 
un  HççrQÎflèment  dans  fes  rapports  paffifs  ^ parce 
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-qu’on  ne  manquera  pas  de  ^donner  beaucoup  plus 
d’étendue  aux  opérations  de  la  Banque  qu’à  celles 
de  la  cailTe  d’efcompte. 

Cependant  ^ d’après  ce  que  nous  venons  d’expo- 
fer  , nos  billets  de  banque  n’ayant  pas , dans  le  fait  \ 
d’autres  éléments  que  ceux  de  la  caifl'e  d’efcomptè, 
ne  circuleront  dans  le  Royaume  que  comme  des 
effets  qui  ne  repréfentent  réellement  leur  valeur 
numérique  qu’à  Paris  ( puilque  c’eR  dans  cette 
ville  que  la  Banque  aura  fa  caiffe  pour  les  changer 
contre  des  écus  au  gré  des  porteurs}  tandis  que 
par-tout  ailleurs  ils  ne  feront  admis  que  comme 
des  créances  fur  Paris  y & ils  perdront  d’autam 
plus  dans  les  échanges  du  Commerce  qu’ils  con-- 
courront  fans  doute  à augmenter  pour  une  fomme 
confidérable  la  maffe  déjà  exiftante  des  créances  fur 
cette  ville. 

On  efpere  peut-être  que  quand  notre  nouvelle 
Banque  aura  été  fandionnée  par  l’affemblée  na- 
tionale, la  confiance  qu’elle  infpirera  fera  fufîî- 
fanîe  pour  faire  circuler  fes  billets  de  gré  à gré 
dans  les  provinces  au  pair  de  leur  valeur  numé- 
rique. ' ; ‘ 

On  aidera  fans  doute  à leur  circulation  en  or- 
donnant4  tous  les  notaires  d’énoncer  dans  leurs 
ades  les  paiemens  faits  en  billets  de  banque  comme 
s’ils  avoient  été  reçus  en  argent  comptant. 

En  oufre^  on  ne  manquera  pas  d’autorifer  tous 
les  receveurs  d’impofitions  publiques  à recevoir 
ces  billets  comme  monnoie  nationale. 

Mais  nous  démontrerons  aifément  que  tontes 
ces  mefures  ne  produiront  pas  les  réfultats  aux- 
quels on  s’attend. 

D’abord  l’évaluation  fous  laquelle,  on  admet 
dans  le  Commerce  telle  monnoie  comparée  "i 
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telle  autre  monnoie  eft  toujours  relative  à la  cer- 
titude où  Ton  eft  que  l’une*  repréfentera  comme 
l’autre  la  valeur  numérique  & intiinfeque  pour 
laquelle  on  .la  reçoit. 

Ainfi  on  ne  craindra  pas  plus  de  recevoir  â 
Lyon  qu’à  Paris  vingt  écus  de  fix  livres  en 
échange  de  cinq  louis  d’or  , parce  qu’on  fçait 
que  les  uns  comme  les  autres  font  par-tout  le 
Royaume  l’équivalent  de  cent  vingt  livres  , & 
parce  qu’on  fçr.it  également  que  cinq  louis  *d’or 
comme  vingt  écus  de  Hx  livres  , feront  toujours 
reçus  dans  nos  échanges  avec  l’étranger  au  moins 
en  proportion  de  leur  valeur  intri nfeque  , rela- 
tivement à celle  des  monnoies  des  autres  pays  (i). 
On  recevra  enccJre  fans  difficulté  â Paris , ( mais 
feulement  dans  cette  ville  ) un  billet  de  Banque 
de  cent  vingt  livres  , au  lieu  d’une  pareille  fem- 
me en  efpeces  d’or  ou  d’argent  , parce  qu’on 
fçait  qu’en  fe  tranfportant  à la  banque  on  pourra  y 
réalifer  de  fuite  cette  valeur  dans  ces  mêmes 
efpeces. 

Ce  n’efl:  donc,  comme  on  le  voit , qu’en  raifon 
de  la  facilité  qu’on  a à Paris  de  changer  fur  le 


(i)  Il  pourra  paroître  étrange  à ceux  qui  ne  connoifTcnt  pas  les 
xéfuUars  du  commerce , que  nous  difions  que  nos  monnoies 
feront  reçues  dans  l’étranger , au  moins  au  pair  de  leur  valeur 
intrinfeque  rélativement  à celles  des  autres  pays  j cette  manière 
de  nous  exprimer  fuppofe  qu’elles  ont  pu  quelquefois  y être  admifes 
au-delTus  de  ce  pair , &ceci  femble  contredire  les  idées  reçues  puif- 
qu’en  thefe  générale  on  eftime  que  dès  que  les  efpeces  font  hors 
des  pays  ou  elles  ont  été  frappées  , elles  ne  doivent  plus  valoir 
ailleurs  qu’en  laifon  de  leurs  poids  & de  leur  titre. 

Cependant  les  monnoies  des  nations  qui  ont  une  forte  balance 
de  commerce  en  leur  faveur , font  payées  en  général  au-delTus  de 
leur  valeur  intrinfeque , fur-tout  dans  les  pays  qui  leur  doivent 
le  plus. 

fdnû  avant  1778  nos  écus  comparés  aux  écus  de  convention 
4’Empire  fe  payoient , dans  plufieurs  copitréçs  de  l’AUemagnc , un 
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champ  ce  billet  contre  la  fomme  qui  y eft  enoii-* 

cée  , qu’on  le  prendra  avec  confiance  pour  cettd 

fomme* 

Mais  un  Négociant  de  Lyon  à qui  l’on  voudra 
payer  cent  vingt  livrés  avec  un  billet  de  banque 
du  même  montant , ne  pourra  jamais  confidérei: 
ce  billet  comme  ^équivalent  de  vingt  écus  de 
fix  livres  ; parce  qu?’avec  ceux-ci,  il  acheteira  né-< 
cefTairement  à Geneve  & à Turin  plus  de  mar- 
chandifes  qu’avec  120  liv.  en  billets  de  banque* 
attendu  que  ces  billets  ne  peuvent  être  confidé- 
rés  dans  l’étranger  que  comme  120  liv.  , moins 
les  frais  ou  la  perte  au  change  pour  fe  les  pro- 
curer réellement. 

Ou  bien  s’il  arrive  que  les  Négociants  de  Lyon 
confentent  à recevoir  les  billets  de  banque  au 
pair  de  la  fomme  qu’ils  repréfentent  en  écus  * 
les  Négociants  de  Geneve  & de  Turin  leur  appren- 
dront bientôt  la  différence  quiexifte  entre  ces  deux 
valeurs;  car  comme  ces  billets  circuleront  chez  eux 
fort  au-defïbus  du  pair  , ils  ne  manqueront  pa« 
d’envoyer  à Lyon  ceux  qu’ils  pourront  fe  pro- 


quelquefois  deux  pour  céht  dé  plus  qu‘ils  n’auroient  dû  valoit 
comme  matière  d’argent. 

Les  chofes  fe  palloTent  ainfî  avant  rétabliffement  de  la  caiffc 
d’efcompte  , parce  que  ces  pays  nous  payant  alors  réellement  la 
balance  de  commerce  qu’ils  nous  dévoient  , il  etoit  naturel  que 
nos  écus  y fulTent  recherchés  les  premiers  , pour  nous  être  renvoyés 
en  l’acquit  de  cette  balance  j mais  depuis  que  nos  débiteurs  ont 
trouvé  à fe  compenfer  avec  nous  par  l’augmentation  des  créances 
fur  la  France  à laquelle  la  cailTe  d’efcompte  a donné  lieu  , nos 
clpèces  n’ont  plus  joui  en  Allemagne  de  la  meme  faveur  que 
ci-devant  ; on  nous  objectera  peut-être  que  ceci  vient  uniquement 
du  diferédit  qu’on  avoit  voulu  jetter  dans  ce  pays  fur  nos  mon- 
noies  d’argent , en  avançant  qu’elles  n’étoien:  pas  au  titre  légal  , 
mais  il  n’y  a que  trois  ou  quatre  ans  que  cette  oblervatiort 
a été  faite  ( d’ailleurs  on  en  a prouvé  la  faulTete  ) tandis  que  la 
baiife  qu’ont  elTuyé  nos  elpèces  en  Allemagne  s’eft  fait  lemsrques 
depuis  1778. 


. 'Sur  le  Commerce  y &c.  • 7^ 

tnrer  , & d’y  demander  des  écus  en  échange  ; 
alors  malgré  la  bonne  volonté  des  Lyonnois  les 
écus  gagneront  bientôt  dans  leur  ville  une  prime 
fur  les  billets  de  banque  , parce  que  les  premiers 
repréfentent  toujours  une  fomme  relative  à leur 
valeur  numérique  & intrinfeqiie  , tandis  que  les 
derniers  ne  la  repréfenteront  que  fous  la  déduc- 
tion des  frais  qu’il  faudra  faire  pour  la  retirer 
de  Lyon  ou  de  Paris. 

AinG.de  quelle  maniéré  qu’on  s’y  prenne  pour 
infpirer  de  la  confiance  en  faveur  des  billets  de 
banque  , cette  confiance  ne  pourra  jamais  être 
qu’en  raifon  de  l’utilité  de  ces  billets  , & comme 
ils  ne  feront  pas  admis  par-tout  pour  la  même 
valeur  que  les  écus  , les  Négociants  des  pro- 
vinces ne  pourront  pas  les  recevoir  fur  le  même 
pied  (i). 

L’injonéHon  qu’on  feroit  aux  Notaires  d’énon- 
cer dans  leurs  ades  tous  les  paiements  faits  èn 
billets  de  banque  , comme  s’ils  avoient  eu  lieu 
en  efpeces-,  feroit  également  un  moyen  illufoire 


(i)  On  ne  manque  pas  d’invoquer  en  ce  moment  en  faveur  des 
billets  de  Banque  de  même  que  de  toute  efpece  de  papier  monnoie,  le 
crédit  dont  jouilfent  en  Efpagne  les  billets  de  la  banque  de  St. 
Charles  j mais  les  perlbnnes  qui  s’appuyent  fur  un  pareil  exemple 
ignorent  abfolument  à quoi  tient  ce  crédit  5 cependant  ceux  qui 
çonnoilTent  l’Efpagne  favent  que  le  Clergé  eft  en  uiage  d’y  ac- 
cumuler des  richeffes  très-confidérables  qu’il  verfe  rarement  dans  le 
commerce  ; ils  favent  encore  que  les  Capitaliftes  Efpagnols 
adoptent  peu  de  moyens  de  mettre  leur  argent  en  circulation } 
ainli  il  n’eft  pas  lurprenant  que  les  billets  de  la  banque  de  St. 
Charles  qui  portent  un  intérêt  annuel  & qui  n’ont  été  créés  que 
pour  une  fomme  modique  , ayent  gagné  en  El'pagne  une  prime  fur 
les  efpsces  des  que  l’on  a été  certain  de  l’exuditude  du  gouvernemént 
à les  rembourlcr  : mais  notre  lituation  eft  bien  diîfércnte , nos 
evêques  ôc  nos  abbés  théfaurifent  peu  ; d’un  autre  côté  nos  finan- 
ciers & nos  banquiers  connoiflent  un  peu  mieux  que  les  Capitaliftes 
fi/pagnols  les  moyens  de  tirer  parti  de  leur  argent, 
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pour  aider  à leur  circulation  ; parce  que  dès  qu^il 
feroit  reconnu  que  les  billets  de  banque  ne  peu- 
vent pas  rendre  le  même  fervice  que  les  ècus', 
on  auroit  grand  foin , avant  de  conclure  un  mar- 
ché , de  ftipuler  le  prix  de  l^objet  vendu  en  raifon 
du  cours  que  les  valeurs  qui  doivent  le  repréfenter 
ont  réellement  dans  le  commerce. 

l’ordre  qu’on  pourroit  donner  aux  receveurs 
d’admettre  dans  leur  caifTe  les  billets  de  banque 
au  pair  des  efpeces  , fourniroit  réellement  le 
moyen  d’en  faire  circuler  pour  quelques  centaines 
de  millions  dans  le  Royaume  comme  argent 
effeélif  * mais  il  faut  confidérer  que  ces  receveurs 
font  en  ufage  d’acheter  pour  deux  à trois  cent 
millions  par  an  de  papier  fur  Paris  , pour  remet- 
tre dans  cette  Ville  le  montant  des  impofitions 
qu’ils  font  chargés  de  recouvrer  , & comme  les 
billets  de  banque  une  fois  rentrés  entre  leurs 
mains  n’auroient  plus  pour  eux  d’autre  va- 
leur que  les  lettres  de  change  ordinaires  fur 
Paris  , ils  en  feroient  eux-mêmes  l’emploi  en  les 
remettant  diredement  au  tréfor  Royal , au  lieu  de 
ces  lettres  de  change  qu’ils  y faifoient  paffer  ci- 
devant. 

Alors  toute  la  fomme  de  papier  fur  Paris  que 
ces  receveurs  étoient  en  ufage  d’acheter  ^ reftera 
fans  acquéreur , & le  prix  des  créances  fur  cette 
place  s’avilira  au  point  que  ceux  qui  en  feront 
polTefTeurs  n’auront  d’autre  parti  à prendre  que 
de  les  envoyer  recevoir  à Paris  pour  en  faire  re- 
venir le  montant  chez  eux  en  efpeces. 

■ Alors  fi  la  banque  nationale  n’a  pas  un  numé- 
raire prefqu’égal  à la  fomme  des  billets  qu’elle 
aura  mis  en  circulation  , elle  n’exiflcra  pas  fix 
mois  J ^or  l’on  fcait  bien  qu’il  n’eft  pas  pofTible 

qu’ell© 
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qu’elle,  ait  en  caifl'e  une  fomme  de  numéraire  çiô 
ccfte  force. 

Pour  foiitenîr  la  banque  nationale  , on  ne  man- 
quera fans  doute  pas  d’adopter  les  memes  .prin- 
cipes que  ci-devant  en  défendant  plus  rigoureu- 
fement  que  jamais  l’exportaiion  de  nos  efpeces  * 
mais  nous  avons  déjà  obfervé  , en  'parlant  de  la 
banque  de  Londres  & de  la  caifTe  d’efcompte  , que 
ce  remede  étoit  pire  que  le  mal  même  , car  la 
fortie  des  efpeces  étant  défendue  à coté  de  la  maffe 
énorme  de  billets  que  notre  banque  aura  mis  en 
circulation  ,.Ies  changes  fur  la  France  baifferont 
en  raifon  de  toute  la  fomme  dont  les  créances 
fur Paris  feront* augmentées  par  la  concurrence 
de  ces  billets. 

Notre  commerce  fera  donc  horriblement  grevé 
dans  fes  échanges  ^ & malgré  toutes  les  défénfes 
nos  efpeces  palperont  de  plus  en  plus  à l’étranger  ; 
parce  que  les'  Négociants  trouveront  un  avantage 
confidérable  â les  exporter.  ' 

On  nous  afTure  qu’il  a^encore  été  imaginé  un 
autre  moyen  pour  étayer  la  banque  nationale  , 
pour  empêcher  qu’on  ne'lüi  demande  à^la  fois 
dés  fommes  d’argent  plus  fortes  que  celles  qu’elle 
a en  caifTe.  ‘ 

On  propofe  de  créer  dans  chaque  capitale  de 
Province  une  banque  pareille  à celle  de  Paris  ; 
ces  banques  exifteront  fous*  la  même  adminiftra- 
tion  que  celle  de  la  capitale  J elles  feront  char- 
gées de  changer  au  gré  des  porteurs  les  billets 
de  celle-ci  contre  des  efpeces  ; en  outre 'elles 
efcompteront , à fon  exemple  , une  certaine  quan- 
tité de . lettres  de  change  à 1^2  & 3 mois  de 
date  fur  les  banquiers  dès  Villes  ou  elles  feront 
établies. 
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Maïs  il  faudra  que  ces  banques  provinciales 
foient  garnies  d’une  bien  forte  fomme  de  numé- 
raire , rien  que  pour  fubvenir  aux  demandes  qui 
leur  feront  faites  , en  raifon  de  leurs  opérations 
particulières  , car  c’efl  précifément  dans  les  Pro- 
vinces que  la  circulation  de  l’argent  a le  plus 
d’adivîîé  , c’eft  là  oii  il  faut  qu’il  repréfente  in-* 
celTamment  & dans  le  plus  grand  détail  toutes  les 
denrées  , depuis  le  plus  petit  village  , jufqu’à  la 
ville  principale  qui  fert  d’entrepôt  au  refte  du 
canton. 

On  imagine  fans  doute  que  les  billets  des  ban- 
ques provinciales  circuleront  avec  d’autant  plus 
de  facilité  au  pair  de  leur  valeur  numérique , que 
le  diftrid  de  ces  banques  fera  moins  étendu. 

.4  Mais  le  plus  ou  moins  grand  éloignement  de 
la  ville  où  elles  tiendront  leur  caifi'e  n’eft  pas 
la  condition  néceffaire  pour  faire  circuler  leurs 
billets  au  pair  , il  faut  pour  cela  que  ces  villes 
foient  • habituellement  créancières  du  relie  de  la 
province  pour  une  fomme  égale  â ce  qu’elles  y 
doivent  , or  il  eft  très-peu  de  nos  capitales  de 
Province  qui  foient  dans  ce  cas.  La  plupart  ne 
font  que  le  marché  général  de  leur  contrée , elles 
en  font  donc  débitrices  pour  le  montant  des  den- 
rées que  les  habitants  de  la  campagne  envoyent 
â leurs  habitants  , foit  pour  fubvenir  à leur  con- 
fommation  , foit  pour  être  revendues  â d’autres 
pays  , & il  eft  infiniment  rare  que  cette  dette  foit 
balancée  par  les  marchandifes  , que  ceux  qui  ha- 
bitent l’intérieur  de  la  Province  tirent  de  leur 
capitale  , parce  que  le  commerce  eft  tellement 
développé  aujourd’hui  , que  le  plus  petit  Négo- 
ciant des  campagnes  ayant  quelqu’argent  à fa 
difpofition  , fçait  tirer  direftement  des  fabriques  les 
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articles  de  .manufadure  qui  .font  nécefl'aires  à'fes 
concitoyens- 

Qn’on  fuppofe,  par  exemple,  des  banques  pro- 
vinciales établies  à Bordeaux  ôç-à  Marfeille  ; *on 
peut  bien  croire  que  les  billets  de  ces  trinques 
ne  circuleront  pas  au  pair.de  l’argent  dans  la 
Provence  Ik  dans  la  Guyenne  , parce  qiic.per- 
fôn ne  n’ignore  que  ces  deux  provinces  fournitîent 
aux  villes  dont  nous  parlons  .dcsjquantités  jmrnsn- 
fes  de  denrées  dont  elles  font  loin  de  retirer  la 
compenfation  eh  marchandées  pour  leur  emploi. 

Ainh  les  banques  provinciales  çonfidérées  dans 
leurs  rapports  avec  lès  contrées  pu  elles  auront 
lieu  , ne  pourroient  fe  fôutenir  en  grande  partie 
qu’avec  un  .numéraire  prefque  équivalent  à la 
fomme  - des  billecs  qu’elle^  auroient  mis  en  circu- 
lation , & que  vont>elles  devenir  dès  qu’il 
leur  fera'*enjoint  dè  rembourfer  argent  comptant  ^ 
au  gré  des  porteurs  , les  billets  de  la  grande  ban* 
que  nationale  établie  à Paris?  Nous  avons  prou- 
vé que  ces'billets , confidérés  fous  les  rapports  de 
'commerce  de  Paris  avec  le  refte  du  Royaume  , 
ne  pou  voient  circuler  qu’au- defious  du  pair  de 
leur  valeur  numérique  ; il  faudra  donc  s’attendre 
à voir  tous  ceux  qui  en  feront  porteurs  venir  af- 
ïaillir  nos  cailles,  provinciales  qui  déjà  feront  hors 
d’état  de  fubvenir  à leurs  propres  opérations  ; or 
l’on  comprend  facilement  que  ces  cailTes  ne  pour- 
ront jamais  réhftçr  à cette  double  attaque. 

11  nous  refte  encore  à examiner  les  Banques 
Nationales  dans  leurs  rapports  avec  notre  Com- 
merce extérieur. 

Nous"  avons  dit  qu’â  l’inftar  de  la  Banque  Na- 
tionale elles  mettroient  leurs  billets  en  circulation 
en  efeomptant  des  lettres  de  change  à i , 2 & 5 

F X 


8^  'Recherches 

itiôis  ûc  date  fur  les  principaux  Nëgocîans,  des 

villes  où  elles  feront  établies. 

^ Ainfi  , tandis  que  les  nombreufes  circulations  de 
traites- qui  auront  lieu  fur  Paris  aviliront  les 
changes  fur  cette  ville  dans  l’étranger  , les 
mêmes  opérations  faites  fur  les  villes  de  pro- 
vince produiront  un  effet  pareil  fur  les  changes 
de-  ces  villes  qui , chacune  en  particulier , éprou- 
veront tous  les  inconvéniens  que  nous  avons  dé- 
montrés en  parlant  de  la  caifle  d’efcompte , puifque 
les  banques  qu’elles  auront  adoptées  feront  fondées 
fur  les  mêmes  élémens. 

Ainfi  toutes  ces  inftitutions  fe  réuniront  dans 
leurs  principes  & dans  leurs  effets  pour  écrafer 
de  plus  en  plus  notre  Commerce  en  augmentant^ 
à l’infini  fes  débourfés , quand  il  aura  des  paie- 
mehs  à faire  dans  les  autres  pays. 

- Pour  chaffer  nos  efpeces  au  dehors  , parce  que 
la  pofition*  des  changes  fur  la  France  fera  trouver 
habituellement  un  grand  avantage  à les  exporter.  ^ 

Et  finalement  pour  s’oppofer,  par  une  confe- 
quence  de  cette  pofition , a toute  elpece  de  rentre© 
effecHve  en  notre  faveur. 

^11  eft  donc  complettement  démontré  que  Péta- 
blifienient  d’une  Banque  Nationale  ne  feroit  qu’ac- 
croître pour  nous  les  rnaux  qu’a  produit  la  caiffe 
d’efcompte. 

Que  l’établiffement  des  Banques  provinciales 
augmenteroient  encore  ces  maux  à l’infini,  & qu’il 
faut  renoncer  abfolument  à toute  inftitution  de 
cette  nature. 

DU  PAPIERMONNOIE. 

Depuis  que  Taflemblée  nationale  s’occupe  de 
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la  fituatîon'  critique  de  nos  Finances , chacun  veut 
lui  indiquer  un  remede  ,•  & nous  remarquons 
que  les  littérateurs  , les  avocats,  les  faifeurs  d’af- 
faires , c’eft'  à-dire  , ceux  qui  par  état  connoifl'enc 
le  moins  cette  partie , font  les  plus  emprelîés  à lui 
en  fournir;  mais  leurs  découvertes  fe  reflentent 
de  leurs  habitudes , ce  ne  font  pas  des  efpeces  qu’ils 
cherchent  à nous  faire  trouver,  c’eft  du  papier 
qu’ils  veulent  nous  donner  en  place  de  monnoie  ; 
ces  meflieurs  fans  doute  pour  fe  venger  de  la 
fortune,  ont  voué  une  telle  haine  à l’argent,  qu’il 
leur  importe  fort  peu  de  le  bannir  hors  du  royaume, 
pourvu  qu’ils  réuffilTent  à nous  perfuader  qu’un 
chiffon  de  papier  revêtu  de  telle  ou  telle  empreinte 
eft  la  même  chofe  qu’un  écu. 

Il  eft  certain  que  fi  tout  alloit  à leur  gré  il  n’y 
auroit  rien  d’aufli  merveilleux  que  les  réfnîtats  de  leur 
plan  ; le  Royaume  eft  endetté  de  plufieurs  milliards, 
le  Commerce  languit,  les  manufadures  fe  détruilenc  ; 
Eh  bien , avec  une  petite  dofe  de  deux  milliards  feu- 
lement de  papier  monnoie  que  le  Gouvernement  jet- 
tera dans  la  circulation  en  éteignant  une  partie  de 
fes  dettes, toutjreprendra  chez  nous  une  nouvelle  vie, 
& nous  ferons  la  plus  opulente  nation  de  Tunivers. 

Tout  cela  eft  fuperbe  dans  la  fpéculation  , mais 
malheureufement  on  va  voir  que  ce  projet  , au 
moyen  duquel  on  propofe  de  nous  rendre  fi  riches 
finiroit  par  nous  ruiner  abfolument. 

Si  tous  les  peuples  confentoient  à admettre  chez 
eux  le  papier  monnoie  de  France  au  pair  de  fa 
valeur  numérique  , notre  richeffe  fe  trouveroit 
tout-â-coup  augmentée  de  la  fomme  que  nous 
aurions  créée  en  papier  mqnnoie  ; mais  on  n’a  pas 
befoin  de  prouver  que  les  autres  nations  n’admet- 
tront pas  ce  papier  comme  argent,  elles  le  rece- 
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vront  tout  au  plus  comme  un  effet  qui  ne  repre- 

fente  de  ^argent  qu’en  France,  fi  toutefois  nous, 

fommes  complettemenr  d’accord  d’admettre  nous- 

mêmes  ce  papier  de  gré  à gré  comme  mon- 

noie. 

Suppofons  aâ:uellement  que  nous  ayons  cette 
complaifance  pour  notre  Gouvernement,  qu’arri-, 
vera-t-il  ? c’eft  que  notre  numéraire  fera  augmenté 
de  deux  milliards  fans  que  notre  richefTe  réelle  fe 
foit  accrue  d’un  denier. 

Cependant  il  fembîera  dans  le  principe  que  nous 
fommes  plus  riches  de  toute  cette  fomme  , puifque 
nous  ferons  d’accord  entre  nous  de  recevoir  le  pa- 
pier monnoie  dans  nos  échanges  comme  l’argent 
efFedif. 

Mais  il  faut  à préfent  fé  rappeller  que  l’argent 
eft  commercé  entre  les  nations  comme  les  denrées, 
qu’il  prend  fon  niveau  d’un  peuple  à l’antre , en 
raifon  des  objets  d’échange  que  ceux  qui  ont  moins 
d’argent  peuvent  offrir  à celui  qui  en  a plus,, 
^ en  railon  de  ce  que  celui  qui  en  a plus  peut 
fes  payer  plus  cher  que  ceux  qui  en  ont  moins. 

Ainfi  le  papier  monnoie  rempHffant  chez  nous 
la  meme  fbnéHon  que  les  efpeces  , tous  les  objets 
commerça  b les  hau  fieront  de  prix  , & l’intérêt  fera 
bientôt  plus  bas  en  France  que  dans  aucun  des  pays 
yoifins. 

Alors  les  Négocîans  de  tous  les  pays  trouveront 
un  très- grand  avantage  à nous  envoyer  toutes  les 
marchandifes  & toutes  les  valeurs  dont  l’emploi 
nous  fera  commun  aVCceux,  & comme  l’argent 
fera  le  feul  article  à bas  prix  chez  nous , ce  fera 
aufîi  le  feul  qu’ils  prendront  en  échange  ; or , noujs 
avons  obfervé  que  notre  papier  monnoie  ne  pourra 
pas  avoir  cours  chez  eu3^  comme  argent  efreâif  ^ 
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ce  lont  donc  nos  efpeccs  qu’ils  exporteront  àc  ils 
nous  I ailleront  notre  papier  ( i ). 

Mais  rillufion  en  faveur  de  ce  papier , ne  pourra 
pas  être  de  longue  durée,  parce  que  malgré  notre 
bonne  volonté  pour  l’admettre  parmi  nous  comme 
un  figne  d’échange  d’une  valeur  égale  aux  efpeces, 
il  n’en  n’eft  pas  moins  vrai  que  les  efpeces  feront 
toujours  les  feuls  fignes  d’échange  reconnus  pour 
valables  entre  nous  & les  étrangers. 

Ainfi  l’argent  efïeclif  commencera  bientôt  â 
gagner  une  prime  conlidérable  fur  ' le  papier 
nionnoie;,  parce  que  l’un  fera  plus  utile  que  l’au- 
tre dans  le  Commerce  , & dès  qu’on  en  fera 
venu  au  point  d’étre  obligé  de  faire  de  grands 
facrifices  pour  fe  procurer  des  efpeces  avec  ce' 
papier , il  finira  par  être  entièrement  décrié. 

Alors  nous  ferons  infiniment  plus  pauvres  que 
nous  l’étions  avant  de  l’avoir  créé  , parce  qu’il 
aura  donné  lieu  à l’exportation  prefque  totale  de 


(i)  On  voud^  fans  doute  et  yer  la  circulation  du  papier  mon- 
lîoie  en  défendant  rigoureufement  la  forrie  des  efpeces  , mais  la 
chute  exceflîve  , que  lubiront  les  changes  far  la  France  en  raifon 
de  la  haufl'e  que  toutes  les  valeurs  y éprouveront , rendra  cette 
défenfe  illufoire , parce  que  l’avantage  qu’il  y aura  à l’enfreindre  ièra 
trop  conlidérable  5 d’ailleurs  ,]fi  elle  pouvoir  être  maintenue  , nous 
n’en  fêtions  pas  moins  malheureux  , parce  que  les  deux  ^milliards  que 
nous  aurions  ajoutés  à notre  numéraire,  doublant  à-peu-près  la  fem- 
me de  celui  que  nous  poli'édons  déjà , tous  les  objets  de  commerce 
haufl'eroient  chez  nous  dans  cette  proportion  , & malgré  notre  pré- 
tendu accroillèment  de  fortune  , nous  nous  trouverions  aulîi  pauvres 
qu’auparavant  î car  il  nous  feroit  impoflible  d’acquérir  un  quintal  de 
marchandife  daits  l’étranger  fans  le  payer  deux  fois  plus  , parce  que 
Il  les  étrangers  trouvoient  à doubler  chez  nous  le  prix  ordinaire  de 
leurs  marchandifes , la  compenfuion  exifteroit  contr’eux’  dans  le 
prix  des  valeurs  que  nous  leur  fournirions  en  échange  î on  conçoit 
que  la  même  alternative  auroit  lieu  au  détriment  de  notre  propre 
commerce  pour  les  marchandifes  de  notre  cru  , que  nos  Negoi  iants 
vendroient  au  dehors  , puifqu’ils  feroient  obligés  de  les  payer  chez 
nous  deux  fois  plus  qu’à  roidinaire. 
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notre  numéraire  efFeftif,  qu’il  ne  pourra  plus  remJ 
placer',  ^puifque  nous  finirons  par  n’y  aîîaclier 
aucun  prix. 

On  nous  objedera  fans  doute  que  ce  n^efi  pas 
pour  rien  que  les  étrangers  auront  retiré  de  chez 
nous  nos  efpeçes,  que  pour  les  payer  ils  auront 
dû  néceirairement  nous  envoyer  ou  des  lettres  de 
change  fur  les  pays  auxquels  nous  devons,  ou 
des  marchandifes  dont  nos  rpéculateurs  n’aûront 
pas  manqué  de  faire  de  grands  entrepôts,  en 
raifon  du  bas  prix  auquel  ils  auront  pu  fe  pro- 
curer de  l’argent  pour  les  acheter. 

Mais  toutes  ces  vaîeurs  nous  auront  été  envoyées 
dans  le  moment  ou  la  création  de  notre  papier 
monnoie  rendoit  l’argent  extrêmement  abondant 
chez  nous,  c’efi-à-dire,  dans  un  moment  ou  nos 
Négoçians  ont  du  les  payer  à des  prix  . très- 
élevés  ; or  , que  deviendra  la  fortune  de  ces 
Négocians  lorfque  ce  papier  étant  décrié , il  exif- 
tera  cependant  dans  le  Royaume  deux  fois  plus 
de  marchandifes  ou  d’autres  valeurs  commerçables 
qu’auparavant , tandis  que  notre  numéraire  réel 
aura  été  prefqu’entiérement  exporté  ? On  fent  bien 
qu’alors  notre  Commerce  fera  infailliblement  ruiné, 
puifqu’il  fe  trouvera  une  différence  énorme  entre 
les  prix  auxquels  nos  Négocians  auront  acquis  les 
marchandifes  dont  nous  parlons , & ceux  auxquels  la 
rareté  excefiive  de  l’argent  les  obligera  de  les  vendre. 

Les  amateurs  de  papier  monnoie  ne  manquent 
pas  de  S'étayer  de  tout  ce  qui  peut  infpirer  la 
confiance  en  fa  faveur  *,  ils  veulent  que  le  Gou- 
vernement le  rembourfe  dans  vingt  ans  à raifon 
de  cent  millions  par  an  ; mais  cette  fureté  qu’au- 
ront les  propriétaires  de  ce  papier  ne  le  rendra 
pas  plu;?  utile  dans  le  commerce  , puifque  les 


/ 
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«étrangers  ne  l’admettront  jamais  comme  ligne 
d’échange  entre  eux  & nous. 

D’ailleurs  le  Gouvernement  étant  orginaîre- 
ment  le  plus  fort  créancier  delà  nation  , en  raifon 
des  impofitions  qu’on  lui  paye  , c’efi:  lui  qui  aura 
le  plus  perdu  lorfque  le  papier  mon  noie  fera 
décrié  , parce  qu’on  ne  manquera  pas  de  le  lui 
donner  en  payement  de  ce  qu’on  lui  devra. 

Ainfi  la  création  du  papier  monnoie  eft  l’inftî- 
tution  la  plus  abfurde  & la  plus  dangereufe  à 
laquelle  on  puifTe  avoir  recours  , puifqu’elle 
achèvera  la  ruine  de  nos  finances  & de  notre 
commerce. 

VUES  GÉNÉRALES 

Sur  la  régénération  du  Commerce  & des 
Finances, 

Nous  avons  démontré  jufqu’à  préfent  que  les 
moyens  artificiels  entraînoient  toujours  les  fuites 
les  plus  défaftreufes  ; nous  ne  ferions  donc 
qu’aggraver  nos  maux  , fi  nous  voulions  les  em- 
ployer pour  nous  tirer  de  la  pofition  fâcheufe  oi 
nous  fommes. 

Cependant  cette  pofition  devient  de  jour  en 
jour  plus  allarmante  , le  commerce  & l’agricul- 
ture languifient  , les  impofitions  ne  fe  payent  pas  , 
. & malgré  tout  ce  qu’on  imagine  pour  alimenter 
le  tréfor  national  , malgré  l’empreflement  qu’on 
a témoigné  de  fatisfaire  les  créanciers  de  l’état , 
le  crédit  public  fe  perd  , parce  qu’on  eft  encore 
dans  l’impuifi'ance  de  montrer  dans  les  paiements 
cette  exaditude  rigoureufe  qui  ne  peut  avoir  lieu 
que  quand  la  recette  eft  au  niveau  de  la  dépenfe^ 
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Mais  tous  les  ëîéméïit's  dè  radminiftration  font 
liés  les  uns  aux  autres  dans  un  état  , le  bon 
ordre  des  finances  & la  profpérité  du  commerce  , 
tiennent  à 'la  perfedion  plus  ou  moins  grande 
des  inllitutions  politiques  ; celle-ci  dépend  à fon 
tour  de  la  conftitution  dont  ks  effets  bons  ou 
mauvais  ont  une  influence  journalière  fur  toutes 
les  adions  & toutes  les  habitudes  des  individus 
qui  compofent  la  fociété. 

Ainfi  il  nous  faut  une  conftitution  au  moyen 
de  laquelle  la  Religion  foit  refpedée  & mainte» 
nue  , parce  que  la  Religion  eft  la  première  réglé 
des  devoirs  de  Phomnie  envers  Dieu  & envers 
fes  femblables  y parce  que  fans  le  fecours  de  la 
^ j^eîigion  Phomme  ne  remplit  fes  charges  de  ci- 
toyen que  jufques-là  où  la  vigilance  de  l’adminif- 
îration  peut  l’atteindre  , & il  s’y  fou ftrait  dès  qu’il 
eft  fur  de  pouvoir  le  faire  impunément,  • 

Il  nous  faut  une  conftitution  où  la  liberté  foit 
tellement  le  bien  de  tous  ^ que  jamais  fous  aucun 
prétexte  le  riche  ou  l’intriguant  ne  puifle  obtenir 
ces  monopoles  odieux , qui  attribuant  à un  petit 
nombre  l’exploitation  des  branches  les  plus  lucra- 
tives de  notre  induftrie  , dépouillent  le  refte 
des  citoyens  du  droit  qu’ils  avoient  tous  d’y 
chercher  les  moyens  d’exifter  (i). 

Il  nous  faut  une  conftitution  où  toutes  les. 


(i)  Tous  les  ordres  de  Tétât,  toutes  les  provinces  ont  renoncé  a leurs 
privilèges.,  & nous  ne  fçavons  pas  pourquoi  nos  députés  des  villes 
de  .commerce  à TalTembiée  nationale  n’ont  pas  encore  follicité  Ta- 
néàntilTement  du  monopole  accordé  par  M.  de  Calonne  en  1785.  à 
une'Compagnie  d’aftionnaires  pour  exercer  fèüls  le  commerce  de  Tln- 
dç  ; cependant  il  faut  bien  que  l’intérêt  particulier  des  fauteurs  & 
des  propriétaires  de  ce  privilège  cédé  à l’intérêt  général  de  notre 
çomtnerce , & au  vœu  de  route  la  nation. 
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clartés  de  la  fociété  foient  portées  à fe  prêter  un 
fecoiirs  mutuel  , ou  le  pauvre  puilfe  exirter  fans, 
balîerte  à CvVté  du  riche  , parce  qu'il  efpérera  par 
fes  talents  & fa  bonne  conduite  d'afpirer  aux 
mêmes  avantages  ; alors  l’émulation  fera  excitée, 
& l'émulation  ert:  une  des  premières  caufes  do 
l’induftrie, 

II  nous  faut  une  conrtitution  ou  les  inilitutions 
politiques  foient  tellement  organifées , que  la  clarté 
malheureiifement  trop  nombreiife  de  ceux  qui 
ont  à peine  les  moyens  de  fubrtfter  , n’ait  pas 
dans  l’adminirtratîon  une  influence  plus  conrtdé- 
rable  que  ceux  qui  poifedent  des  facultés  plus 
étendues , parce  que  rt  les  pauvres  peuvent  do^ 
miner  les  riches  , l’intrigue  prendra  bientôt  la 
place  de  l’émulation  , les  gens  honnêtes  qui  ont 
^quelques  biens  fe  dégoûteront  de  vivre  parmi 
nous  , & ils  iront  chercher  ailleurs  une  exiflence 
plus  agréable. 

Il  ne  faut  cependant  pas  qiie  rafcendant  de  la 
fortune  foit  tel  qu’il  fuifife  pour  donner  aux  plus 
fiches  une  prépondérance  décidée  fur  ceux  qui  le 
font  moins  (i)  , parce  que  là  ou  la  fortune  ert: 


(i)  Cet  équilibre  à établir  entre  rinfluenre  des  riches  & celle 
des  pauvres  lors  de  l’iiiftitution  des  muaicipalités  , des  alTemblées 
provinciales  , ôc  dés  formes  pour  élire  aux  alTemblées  nationales  , cft 
un  des  points  les  plus  intér  iTants  de  la  conftitutîon  ; c’eft  peut-etre 
de  là  que  dépend  abfûluarent  la  durée  de  notre  liberté. 

Les  hommes  qui  veulent  tout  ramener  aux  principes  du  droit 
naturel,  croyent  avoir  beaucoup  faitf  pour  la  liberté  en  failant  con- 
courir égale  lient  aux  éleéfions , -toutes  les  clalTes  de  la  Tocieté  a 
Texception  de  celles  des  domeftiques  , mais  ils  ne  font 'pas  attention 
que  la  majeure  partie  du  peuple  , inéme  de  celui  qui  paye  des  im- 
politions^,  vie  du  jour  à la  journée  , que  Ton  intérêt  le  plus  prelTant 
eft  de  trouver  fa  fubfidance  j que  d’après  cette  confidération  ôc 
d’apres  la  corruption  'de  nos  mœurs , toute  cette  portion  d’indivi- 
dus qui  va  être  h plus  noînbreufe  dans  nos  aflèmblees  fera  a la 
in,srci  des,  liclies  qui  vouiiOiit  accaparer  Tes  fuftragesi  que  ü les 
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le  premier  de  tous  les  titres  , la  fimplidfë  des 
moEiirs  & la  probité  qui  doivent  toujours  accom* 
pagner  le  développement  de  rinduftrie,ne  tardent 
pas  à difparoitre. 


principes  de  notre  peuple  font  aflez  folides  pour  lui  permettre  de 
refifter  aux  follicitations  des  riches  , fou  ignorance  & fon  engouement 
en  faveur  d c us  ceux  qui  le  flattent , le  rendront  toujours  dépen- 
dantde  ces  derniers. 

Amli  en  laiflant  le  choix  de  nos  électeurs  & de  nos  adminiftrateurs 
à ia  difppiltion  du  plus  grand  nombre , nous  tomberons  d’abord  fous 
i’ariftocratie  des  intiigans  qui  fauront  le  captiver , & nous  finirons 
par  perdre  entièrement  notie  liberté  pour  l’avoir  trop  fait  dépendre 
de  ceux  qui  comprennent  le  moins  combien  U eft  important  de  la 
maintenir. 

Il  eft  donc  bien  effentiel  de  trouver  un  mode  de  repréfentation 
au  moyen  duquel  ceux  qui  ont  une  propriété  ne  fo  ent  pas  entière- 
ment fous  l’influence  de  ceux  qui  n’en*ont  point.  Ne  pourroit-on  pas, 
par  exemple , divifêr  en  trois  clalTes  tous  les  individus  qui  doivent 
participer  aux  éleftions  8c  a là  formation  des  affemblées  ? On  com- 
prendroit  dans  la  première  , ceux  qui  payent  l’impôt  le  plus  fort , 
jufou’a  ceux  qui  en  payent  un  relatif  à un  revenu  de  I500  liv.  cette 
ciafle  fourniroit  fur  chaque  cent  électeurs  un  nombre  de  repréfon- 
tans  beaucoup  plus  coniîdérable  que  la  fécondé  ; celle-ci  feroit 
' compofée  de  tous  ceux  qui  d’après  les  impofitions  qu’ils  payent  , font 
jugés  pofTeder  un  revenu  entre  1500  ôc  500  liv.  j elle  fourniroit  à 
proportion  un  nombre  d’éleéteurs  moindre  que  la  première  & plus 
fort  que  la  troifiemej  celle-ci  fer;  formée  à fon  tour  de  ceux  qui 
payent  l’impôt  au-deffous  de  la  fécondé  ciafle  ôc  ju/qu’au  dernier 
terme  ou  l’on  fera  admifîible  ; elle  fera  fans  contredit  la  plus  nom- 
breufe  , auflî  fournira^t-elle  fur  chaque  cent  éleéleurs  un  nombre  de 
lepréfontant  moindre  que  les  deux  autres- 

Il  nous  femble  que  ce  ii’eft  que  par  un  équilibre  à-peu-piès  pareil 
que  nous  pouvons  nous  garantir  des  effets  de  l’intrigue  ôc  conlerver 
notre  liberté. 

On  dira  peut-être  que  ces  divifions  pourroient  renouveller  chez 
BOUS  les  diftinétions  d’ordre  «u  de  corporations  que  nous  avons 
tant  d’intérêt  d’anéantir , mais  la  propriété  ou  foncière  ou  mobilière 
luffifamni'ent  conftatée  , fera  le  foui  titre  pour  être  admis  dans  l’une 
ou  l’autre  des  clafTes  ci-defTus  5 ainfi  rien  n’empêchera  celui  qui  efl: 
aujourd’hui  dans  la  derniere  , d’être  par  la  fuite  dans  la  fécondé  ôc 
même  dans  la  première , fi  raugmeutation  de  fa  fortune  peut  lui 
permettre  d'y  arriver. 

Il  réfultera  de  cet  arrangement  que  toutes  les  clafTes  de  citoyens 
feront  repréfentées  non  pas  à la  vérité  en  raifon  du  nombre  de  ceux 
qui  les  compofent  , mais  en  raifon  de  l’intérêt  p us  ou  moins  grand 
qu’ils  auront  à la  cpnfervation  des  propriétés  , au  maintien  de 
l’ordre , de  la  liberté  ^ ôc  à réioignement  de  la  licence. 
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II  nous  faut  une  conftitution  au  moyen  de 
laquelle  tout  efprit  de  corps  Toit  fans  effet  , 
parce  que  là  où  un  corps  particulier  a des  droits 
â exercer  en  concurrence  avec  le  grand  nom- 
bre ; il  commence  d’abord  par  les  exiger  à la 
rigueur , enfuite  comme  les  individus  qui  lui  ap- 
partiennent font  toujours  ralliés  par  les  mêmes 
principes  & par  les  mêmes  habitudes  , il  finit 
fent  par  envahir  les  moyens  de  puiffance  & d’in- 
duflrie  qui  appartenoient  à tous  , parce  que  le 
grand  nombre  eft  ordinairemement  trop  divifé 
pour  fe  réunir  & pour  s’oppofer  d’une  maniéré 
uniforme  aux  prétentions  du  plus  petit. 

Il  nous  faut  enfin  une  conftitution  qui  nous 
permette  d’exifter  d’une  maniéré  paifible  ; une 
conftitution  où  les  pouvoirs  que  nous  aurons  créés 
pour  nous  régir  foient  tellement  balancés  , que 
Tun  ne  puifte  pas  empiéter  fur  l’autre  , ' où  Tau- 
torité  ^ piiiffe  fe  développer  avec  affez  de . puif- 
fance pour  défendre  efficacement*  les  Loix  , les 
propriétés  & la  liberté  de  tous  , & pour  réfiftér 
elle-même  à l’envahiflement  du  corps' légiflatif  ; 
car  fi  les  deux  pouvoirs  auxquels  la  fouveraineté 
a été  dévolue  Viennent  â s’entrechoquer  , il  fau- 
dra néceffairement  que  le  peuple  à qui  cette  fou- 
veraineté appartient  de  droit  ^ & qui  n’a  fait  que 
la  confier  , la  retire  à lui  pour  la  repartir  de  quel- 
qu^aütre  maniéré  , & dans  l’intervalle  nous  re^ 
tomberons  encore  une  fois  dans  le  trouble  & 
dans  l’anarchie  qui  font  toujours  accompagnés 
du  plus  grand  défordre  dans  les  finances  & de 
l’anéantifTement  de  l’induftrie. 

, Ainfi  les.  principes  qui  doivent  nous  guider 
pour  établir  une  bonne  conftitution  font  aulli  les 
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leu  fs  fous  l’influence  defquels  nous  puiflions  nous 
.promettre  de  rétablir  nos  finances  & de  régénérer, 
^ notre  commerce  j outre  cela  , il  efl:  bien  impor,- 
tant  que  dans  les  circonïtances  aduelles  TaiOfem^ 
blée  nationale  & Tadminifiration  examinent • d’un 
œil. attentif  fout  ce  qui  gène  chez  nous  les  pro- 
grès de  l’agriculture  & de  l’induftrie  , car  il  ne 
fuffit  pas  de  déterminer  les  impôts  dont  on  a be- 
foin  pour  fiib venir  aux  charges  de  l’état  •,  il  fauè 
encore  que  la  nation  piiifie  les  payer  avec  ai- 
fance  , autrement  il  exifter^  toujours  dans  leut: 
perception  des  non- valeurs  qui  obligeront  fans 
cefie  à de  nouveaux  emprunts. 

Or,  pour  que  la  nation  puifle  fupporter  aifé^ 
ment  le  poids  énorme  des  impofîtions  fous  le& 
quelles  elle"  gémit  , il  eft  indifpenlàble  de  la 
'mettre  en  état  de  tirer  le  parti  le  plus  avanta?- 
*geux  des  produits  de  fon  fol  & de  fes  manufac- 
‘tures.  - ' 

‘ On  nous  objeâera  peut-être  ^ que  dans  la  po- 
rtion critique  ou  fe  trouvent-aéluellement  nos  fi- 
nances , il  eft'  bien  difficile  d’adopter  les  moyens 
qui  paroiftènt  les  plus  propres  à nous  conduire, à 
ce  but',  parce  que  ces  moyens  confiftent  eflea- 
tiellement  dans  la  fuppreffion- de  plufieurs  impô^ 
onéreux  "au  commerce  , & dans  celle  de  plufieurs 
droits  oti  péages  accordés  *à' des  particuliers  ';  ii 
ne  paroît  pas  poffible  de  fe  pafler  du  produit  de 
"ces  impôts  ^ ’ attehdiicquje  la-recette  étant  déjà  au,- 
deflbirs  de  la  dépenfe , on  ne  faiiroit  comment 
les  remplacer  ; il  paroît  également  impoflible  ,djé 
trouver  les  fonds  nécefiaires  poup  indemnifer  les 
particuliers  qUr  ont  juftemeut  acquis  les  droits  dont 
nous  venons  de  parler  , cependant  fi  l’on  m’a- 
dopte pas  ces  moyens,  la  fituation  de  notre  agri^ 
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culture  & de  notre  commerce  ne  fera  qu’em- 
pirer , parce  que  la  rareté  du  numéraire  deve- 
nant encore  plus  grande  en  raifon  de  ce  que  le 
montant  des  exportations  de  nos  marchandifes  à 
l’étranger  aura  fenfiblement  diminué  , la  liaufîe 
excefîive  de  l’in térét  aggravera  de  plus  en  plus 
notre  pofition. 

Alors  malgré  toutes  les  promeffes  que  nous 
avons  pu  faire  à ceux  à qui  nous  devons  , nous 
nous  trouverons  dans  rimpollibilité  de  les  fatis- 
faire  , parce  que  la  recette  fur  laquelle  nous 
compterons  n’arrivera  jamais  â la  fomme  à laquelle 
nous'  l’aurons  calculée. 

Il  efl  donc  de  l’intérét  des  créanciers  de  l’état  ^ 
comme  de  celui  de  toute  la  nation  , de  concourir 
avec  elle  â un  ordre  de  chofes  où  la  régénération 
"du  commerce  marche  de  front  avec  celle  des 
finances.  . . , 

Il  ‘eft  encore  de  l’intérét  des  créanciers  de 
l’É'tat'^  de  ne  pas  anticiper  fur  les  refîbuïces  fu- 
tures 'de' la  Nation  y & .de  prendre  'plutôt  avec 
*élle  des  arrangements  pour  attendre  Felfec  Me 
ces  reiïburces  ; car  fi‘  dans  le  moment  préfent 
'ils  veulent  exiger'  d’elle  une  exaditude ‘rigou- 
reuTé  ^ ils  ne  pourront  y 'réuflir  qu’en' l’épui- 
faht  jpar.  de  nouveaux  emprunts  , qu’il  ne  feroit- 
peüt-êtré  plus  poffibleM’efFeduer  5 ou  en  l’obli- 
geant à admettre  quelques-unes'  des  inftitutions 
que  nous  venons  de  combattre.  Or , nous  avons 
fuffifamment  démontré’  que  l’un  ou  'l’autre  de  cès 
moyens  entraînoit  notre  ruine,  w 

C’eft  fnalheureufément'  ce  qu’ils  paroilTent  n’a- 
yoir  pas  compris  jufqu’à  ce  jour.  ' 

La  plupart  d’entr’eux  qui  ne  font  proprié- 
taires' qu’à  crédit  des  effets  publics  qu’ils  ont  eh 
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leur  pouvoir,  ne  foupirent  qu’apr^s  le  moment 
de  voir  Pargent  â 4 pour  cent  à Paris,  & le  cours 
de  ces  effets  établis  dans  cette  proportion , afin  de 
s’en  défaire  au  plus  ^te  ; de-là  tous  les  projets  de 
banque  nationale  , de  banques  provinciales  & de 
papier  monnoie  dont  nous  fommes  accablés.  Ces 
meflieurs  efperenc  que  la  faveur  du  numéraire 
fi£Hf  qu’ils  cherchent  à introduire , durera  afifez 
pour  qu’ils  aient  le  temps  de  mettre  leurs  intérêts 
à couvert , parce  qu’ils  fe  hâteront  de  placer  les 
capitaux  qu’ils  auront  réalifés  dans  des  objets  qui 
ne  feront  pas  fujets  aux  memes  variations  ; mais 
Padminifiration  ne  doit  pasfe  laifier  diriger  par  leur 
influence , puifque  nous  avons  prouvé  que  toutes 
les  inftitutions  qu’ils  propofent  , acheveroient  la 
ruine  de  notre  Commerce,  & par  conféquent  celle 
de  tous  ceux  qui  les  remplaceroient  comme  créan- 
ciers de  l’Etat.  . 

Il  eft  donc  indifpenfable  d’améliorer  notre  Corn- 
merce  & no'tre  Agriculture , & quoique  , pour  y 
parvenir  on  foit  obligé  à des  fuppreflions  d im- 
pôts ou  à , des  compenfations  qui  augmenteront 
encore  les  créances  fur  la  Nation , ü faut  ab(b-> 
lument  s’y  décider  au  rifque  de  faire  avec  la  clafle 
la- plus  aifée  de  nos  créanciers  des  arrangemens 
qui  porteroient  à la  vérité  leur  rembourlement  a 
des  termes  plus  élo'gnés , _mais  qui  l’aflureroient 
d’une  maniéré  invariable  . ^ 

On  n’obferve  pas.  af^z  qu’il  y a tel  impôt  perçu 
au  détriment  du  ^.Com'm^erce  ,..foit  fur  les  objets 
d’importation  & d’exportation,-,  foit  fur  les  co- 
meftibles  dans  les  villes 'de  manufadures  ,'qui^en 
grévant  les  produits  de  -nôtre  induflrie  de  3 à 4 
pour  cent,&  quelquefois  de  beaucoup  plus,  en 
arrêtent  la  marche  ou  en  , limitent  l’exploitation 
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â une  (bmme  infiniment  moindre  que  celle  où  elle 
devroit  arriver.  Cependant  il  eft  reconnu  en  éco- 
nomie politique  que  vingt  millions  de  marchan- 
difes  de  nos  fabriques  exportées  à l’étranger  laifTent 
â nos  Finances  une  rentrée  de  4 à ^ millions, 
attendu  les  impôts  de  tout  genre  qui  font  payés 
par  ceux  qui  ont  trouvé  leur  fubfiftance  dans  leuic 
fabrication  ou  dans  la  préparation  des  matières, 
premières  qui  y'  fant  employées.  Or,  en  fuppo- 
iànt)  que  les  impôts  qu’il  faudra  füpprimer  ne 
puifîènt  être  remplacés  qu’en  contrariant  de  nou- 
velles dettes,  l’intérêt  de  ces  dettes  n’égalera  pas. 
la  recette  que  fera  le  tréfor  national'  en  raifôit 
de  la  plus  grande  extenfion  que  nous  aurons  pu 
donner  à notre  Commerce.  Il  eft  donc  bien  in-, 
téreftant-  d’examiner  en  détail  les  impôts  & les 
droits  qui  le  gênent  pour  füpprimer  au  moins 
ceux  qui  font  les  plus  onéreux. 

^ Nous  ne  pouvons  pas  prévoir  de  quelle  ma- 
niéré le  décidera  la  grande  queftion  qui  s’agite 
aéluellement-  relativement  au  bien  du  clergé'  ; 
quoiqu’il  arrive  , il  nous  paroît  que  cet  ordre  eft 
décidé  à des  facrifices  confidérables  ; on  propofe, 
d’appliquer  au  paiement  des  créanciers,  de  l’Etat 
le  produit-  des  biens  dont  il  pourra  fe  pafter  * 
mais  il  feroit  fûrement  plus  aya^itageux  à la 
nation  d en  employer  une-  partie  à compenfer  , 
par  exemple., 

Tous  les  droits  qui  fe  perçoivent  fur  les  ar- 
ticles de  notre  cru  ou  de  nos  fabriques  exportées, 
â.  l’étranger. 

Tous  ceux  qui  font  prélevés  fur  les  matières 
premières  qui  fervent  â ces  ^ fabriques  ; tous  les 
péages  qiii  gênent  la  circulation  intérieure  de- 
pos  denrées  & de  nos  inarcfaandifes  ; toutes  le& 

Q 


Recherches' 

dettes  des  vîües  où  nos  maniifadures  font 
blies  , puif|u’en  raifon  de  ces  dettes  qui  ne  ré- 
fultent  fouvent  que  d’emprunts  faits  pour  le  compte 
du  gouvernement  , elles  font  grevées  d’impôts 
très-confidérables , qui  y rencherifTent  prodigieu- 
fement  la  main-d’œuvre  puifqu’ils  font  mis 
prefque  par-tout  fur  les  çomeftibles  (i). 

On  conçoit  que  l'extinâion  même  des  créances 
les  plus  onéreufes  ne  peut  pas  être  en  balance 
avec  l’emploi  que  nous  venons  d’indiquer  pour  les 
fonds  auxiliaires  que  la  î^ation  faura  fe  procurer. 
Si  i’aflémhlée  Nationale,  après  nous  avoir  donné 
une  çonftitution  fondée  fur  les  feqls  principes 
qui  peuvent  maintenir  la  liberté  & la  profpérite 
publique , s’occupe  promptement  des  moyens  que 
nous  venons  d’indiquer  pour  améliorer  notre 
çommerce  & notre  agriculture , & de  ceux  que 
fa  fagefle  ne  manquera  pas  de  lui  fuggérer  , elle 

■y.»— i.  H »•  'f  

(i)^  La  ville  de  Lyon  nous  fournit  un  exemple  de  la  nécelEté  ou, 
nous  lo.mines  d’aifranchir  les  yiUes  de  manufadure  des  dettes  qu^eUes 
peuvent  avoir  contractées,  dçs  que  les  charges  qui  en  rél'ultent  pou,r 
èlles  font  aflea  fortes  pour  avoir  une  certaine  iu^uence  iijj  le  prix 
de  la  main  d’œuvre  : cette  ville  ou  toutes  les  inlUtupon;  dcyroienç 
concourir  à en  baifler  le  prix  eft  grevée  d’oétrois  énormes  fur  les 
çomeftibles  pour  iubvenir  à l’acquit  des  intérêts  d’une  dette  de 
43  millions  dont  elle  refte  chargée  , quoiqu’elle  l’ait  contradée  en  ma-t 
jeure  partie  pour  compte  de  i’Etat  j indépendamment  de  ces  odrois, 
le  R.oi  y levé  encore  des  impôts  trés-cônftdérabie^  fiir  ces  mêmes 
çomeftibles. 

Cependant  les  fabriques  de  Lyon  languiflent  depuis  pluneurs 
années  , & la  çherté  de  ia  main-d’oeuvre  ne  pourra  bientôt  plus  lui 
permette  de  foutenir  ia  concurrence  de  celles  qui  s’élçvent  de  toute 
part  dans  l’étranger  } ,cr  li  i’en  veut  que  Içs  manufadures  de  cette, 
ville  fortent  dç  l’Etat  de  dépériftement  dans  Içquel  eiiçslônt  tombées, 
il  faut  abfolument  i’aftf,;nchir  des  odrçis  & des  impôts  dont  nous 
parlons.  La  Nation  a le  plus  grand  intérêt  â la  profpérite  du  com- 
merce de  la  ville  de  Lyon  , puifque  c’eft  eUe  qui  par  fes  exporta- 
tions 6c  fur-tout  par  la  nature  des  bénéfices  qu’elle  fait  coucourç 
Je  plus  à faire  pencher  en  ^otic  faveur  la  bal^çe  de  notre  «ommereé 
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y réunira,  comme  nous  l’avons  fait  voir,  !*avan- 
tage  de  travailler  en  même  temps  â la  fureté 
des  créanciers  de  l’état  ; alors  elle  infpirera  à 
toutes  les  clalTes  de  la  Nation  la  confiance  la 
mieux  méritée , parce  que  chacune  de  ces  clafTes 
verra  que  fes  intérêts  attirent  également  fon  aN 
tention. 

Alors  nous  aurons  fans  doute’  le  bonheur  de 
voir  difparoitre  ces  germes  de  difcorde  qui  exif- 
tent  autour  de  nous , parce  que  l’afTemblée  Na-  — 
tionale  fera  pour  tous  les  François  un  centre 
commun  où  les  prétentions  particulières  irout 
fç  confondre  àç  fc  rallier  à l’intérêt  général 

FIN. 
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